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Le Front Ouvrier Chrétien 
Lo Noël approche! Les chréHens vont se réjouir. Ils vont faire front uni dans leurs réjouis-

S f e u « Sauveuî employés yont fraterniser dans la célébration d( i la naissonce 

uni o c u r T ^ f H H - M ^^lî'®'®- ''""S socwl font-ils autant front 
ï t d S «^.i T ^ t Non, malheureusement. Pourquoi es t -ce plus difficile aux grands 
le yhèli Z davantage sur le terrain social? Parce que tous 
n n t S J ^ t l l . T qu'ils oublient ce qu'elle réclame d'eux e t parce que 
rmteret matériel les divise, en fait même des ennemis entre eux! 

entre e . J l H L T ® ' ! "' grands e t peHts, des employeurs e t employés, qui réalisent 
" t ceux t "'i® '"^P''®' " " " rassociatiJn professionnelle 

é H ^ n n ê l n T . 1 ®'„'® rapproche, ceux, enfin, que guide la charité 
ceux là / relations contractuelles professionnelles. Ceux-là fraternisent effect ivement, 
eeux-la forment un front uni chrétien dans la profession. 

t i u „„r«!"L''®i ^"fernité chrétienne professionnelle ne font pas parties, parmi grands e t pe-

L e c a S ^ ^ p M " syndicalisme ouvrier ou patronal, voire encore les ennemis du syndica-
ouT d ' ^ n î t f t « encore une multitude impressionnante à notre épo-
que d indicible souffronce sociale. Multitude matérialisée, sans sens sociol chrétien. 

nant o u f ' l i L " " - Pos Pi-esque pas de sa foi chrétienne, il n'est pas éton-
T t e ï le plus les petits e t les ouvriers, soient tentés, dans certains quar-
«ni ' v n î n f T " « mielleuses du front populaire. Front populaire ou front 
?ude camouflage communiste. Danger qu'il importe en e f f e t d'éloigner de ce t te multi-

.w,. A . . " penchant vers elle davontage, apôtres sociaux catholiques; en la protégeant 
J ^ L Î f ^ et ef f icaces , législateurs cotholiques; en favorisant largement le dévelop-
^ m e n t du syndicalisme catholique ouvrier et patronol, gouvernants de cet te province. De cet te co-
«peration sortira un front social chrétien qui sauvera notre peuple de la ruine. 

« « u f qu'en cet te nuit de Noël se fossent plus nombreuses que jamais les bonnes 
volontés qui voudront arracher notre peuple travailleur à son sort par trop inique! 

Aussi à tous nos syndiqués oinsi qu'à leurs fomilles, j'adresse mes voeux de joyeuse Noël ef 
de bonne e t heureuse annee. 

ALFRED CHARPENTIER, 
^ - ° Président de la Confédération de Travoilleurs 

' , .1%; Catholiques du Canada, Inc. 

Vos aumôniers souhaitent à tous les membres des 

syndicats catholiques une Bonne, Heureuse e t Sainte An-

née et le Paradis à la fin de vos jours, puisque nous 

ovqps été créés pour l'éternité. Vous connaissez tous 

îeurs désirs pour chacun de vous, ils n'ont pas voulu abuser 

de l'espace du journal pour vous dire au long ce que vous 

connaissez déjà. Ils savent que vous ne mesurez pas 

i'étendue de leur dévouement à votre endroit à la toise 

de leurs écrits. 

Message du président du Conseil Central 

.. . « " « . h f ^ u x de souhaiter un Joyeux Noël e t une Bonne e t Heureuse Année aux autorités 
religieuses e t civiles, aux officiers, oux membres de nos syndicats e t à tous les ouvriers. 

Comme par les onnées passées je formule pour les membres de nos syndicats e t leur famille 
des voeux de poix, de bonheur e t de prospérité, puisque notre unique désir est de voir régner la joie 
«u sein de tous les foyers. Malheureusement je sais que ces souhaits que nous exprimons chaque an-
nee ne se reolisent pas toujours selon nos espéronces. Si nous regardons quelques années en arrière 
nous constaterons^combien furent e t combien sont encore nombreuses les familles des travailleurs qui 
ne jouissent pos du confort et du bien-être qu'elles désirent. ^ 

^ Sans doute il y a des épreuves voulues par la Providence et auxquelles l'homme ne peut rien 
Par contre, il y en a d outres d ordre matériel qui peuvent être atténuées par une parfaite coopéra-

I ."^^P"'®.'®® syndicats catholiques n'ont cessé de réclomer la plus parfaite unité 
e t la plus etroite colloboration de la port des ouvriers, afin que ceux-ci puissent revendiquer leurs 
droits e t obtenir la part de bien-etre qui leur revient. 

_ Nous avons attiré à maintes reprises l'attention de nos patrons, de nos industriels, e t de nos 
hommes d affaires sur la necessite d u n e plus étroite collaborotion avec les travoilleurs. 

> Nous avons sollicité également à différentes circonstances l'intervention de l'Etat afin d'ob-
tenir une meilleure répartition des richesses e t la protection du faible contre les puissants. 

nric ° ^oj^son chemin; nous ne pouvons ni nier ni ignorer le pro-
grès qui s e s r opere dans le domaine social depuis plusieurs années. Nous voyons siéaer dans les 
memes comités des potrons et des ouvriers. Ces hommes étudient ensemble les moyens de solution-
ner des problèmes concernant une meme industrie. Nos législateurs nous ont accordé des lois ouvriè-
res qui dons leurs principes sont excellentes, en un mot, le sens social se développe de plus en plus 
^ p e n d a n t nous devons admettre que nous sommes loin d'avoir atteint un degré de coopération suf-
f isant pour repondre aux besoins de l'heure présente. cooperarion sur 

""''f.® P'-ivo^ion qui sévissent présentement les patrons e t tous les employeurs 

ctTifollt̂ va" î f huraineï "" ^ 
. . .n comporter des sanctions assez sévères et être assez complètes pour qu'au-

L l u i I f r ' ° ^ P"'"® "" sua ire infér iur à 
r n Z c ^ ï i P®™!"® de vivre convenablement, de faire vivre sa famille honnêtement e t de pouvoir 
ramasser de quoi finir ses jours sans vivre de la charité publique. 

(Suite à la page 2) 

La Quadragesimo Anno 
en questions et réponses 

(Pat M. J.-B. Destosiets, P.S.S., Professeur au Grand Séminaire di 

Montréal) 

A R T . Ht H E U R E U X F R U I T S D E LA RE RU M NOVARUM 

AU POINT DE VUE INTERVENTION DES INTERESSES 
—Doit-on compter uniquement sur l'Etat pour solutionner le pro-

blème social 

— Non! on doit compter sur l'Eglise, nous l'avons déjà démontré. 
Les particuliers doivent aussi faire leur part. Car, s'ils ont un peu 
d'initiative, de sens social et de ^fiântT chrétienne, ils peuvent aider 
singulièrement au soulagement de l'indigence et au rapprochement des 
classes. 

7 3—Que peuvent faite les particuliers pour soulager l'indigence et rap-
procher les classes? 

— Ils peuvent fonder une foule d'oeuvres; par exemple, des coopé-
ratives de production et de consommation, des mutuelles d'assurance 
contre la maladie, la mort, le feu, etc., des sociétés de fiducie, des socié-
tés de placement et de renseignement, des sociétés de protection pour les 
veuves, les orphelins, les jeunes filles qui travaillent dans les maisons 
privées ou ailleurs, etc., des caisses de compensation pour les familles 
nombreuses, des ligues de propriétaires, de locataires, des associations 
professionnelles, etc., etc, 

74—Auxquelles de ces oeuvres Léon XIII donne-t-il la première place? 

— Aux associations professionnelles. 

75—Qu'est-ce qu'une association'professionnelle? 

— Une association professionnelle est une union de personne» 
exerçant la même profession ou le même métier, formée dans le but 
d'étudier, de promouvoir et de défendre les intérêts de leur profession 
ou de leur métier. Parfois elle est composée des patrons et des ouvriers 
d'une même industrie; alors c'est la véritable association professionnelle. 
Le plus souvent elle est composée seulement d'ouvriers groupés par 
métiers; c'est ce qu'on appelle les syndicats ouvriers; ainsi, chez nous, 
on a, par exemple, dans la construction, les syndicats ouvriers des me-
nuisiers, des maçons, des plâtriers, des charpentiers, etc.; dans l'impri-
merie, la cordonnerie et quelques autres professions, on a divers syndi-
cats ouvriers. Il devrait y avoir également des syndicats patronaux, 
c'est-à-dire des syndicats réunissant les patrons d'un même métier ou 
d'un même commerce; malheureusement, ils font à peu près défaut. 

T 6—Au temps de Léon XIII, y avait-il des syndicats ouvriers? 

— Il y en avait déjà quelques-uns. Car des apôtres sociaur, 
comme, par exemple, Albert de Mun en France, frappés de la misère 
dans laquelle la désorganisation avait plongé les travailleurs, s'effor-
çaient de les grouper. 

77—Ce genre d'apostolat était-il facile et encourageant? 

— N o n ! il était des plus difficiles et des plus décevants. T o u t 
d'abord, les ouvriers eux-mêmes, étant devenus individualistes, ne répon-
daient pas tous avec ardeur à l'appel de ceux qui voulaient les organi-
ser; surtout l'opposition venait d'en haut: l'élite intellectuelle, défor-
mée par un siècle de libéralisme économique, était bien convaincue que. 
rien ne doit venir entraver le libre jeu des forces économiques; or, lej 
unions ouvrières étant des entraves formidables dans le jeu des patrons, 
on leur faisait toute l'opposition possible; on allait jusqu'à it>^nalifies 

CSuite à la page 3) """ l̂i. 
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Avec les meilleurs voeux des 
Frères de la Charité 

CLairval 7 9 0 2 Service courtois et dil igent 

AQUILA LAPOINTE 
ASSURANCES 

Vie — Feu — Automobile — Vit r ine — Vol — Accident — 
Maladie, etc., etc. 

4 4 6 6 , RUE LAFONTAINE - ^ O N S ' " ' ' ® 
(Angle- WilUam-Davld) MONTBKAi, 

MEMBRE DU CERCLE LEON XHI. 

CHerrier 1300 

1. NANTEL 
Fournisseur du Secrétariat des Syndicats Catholiques de Montréal. 

BOIS DE SCIAGE — CHARBON ET BOIS 
DE CHAUFFAGE 

Coin Papineau et Demontigny - Monfrcal 

LA BONNE VOIE 

Le chemin de la banque mène à la pros-
périté. Un compte d'épargne o f f re plusieurs 
avantages. Il développe le sens de l 'écono-
miç, st imule 4'énergie et donne de l'assuran-
ce. Il protège votre argent contre les per-
tes, le vol et les dépenses inuti les. Ouvrez 
aujourd'hui un compte d'épargne à la 

BANQUE CANADIENNE NATIONALE 

534 bureaux au Canada 

65 succursales à Montréal 

1 PLateau 5151 

ACHETER CHEZ 

U P U I S 
C*EST ECONOMISER 

Chaque article acheté cher DUPUIS représente toujour» 
pleine valeur pour votre argent au triple point de v u i 

de QUALITE, SERVICE e t SATISFACTION. 

La maison DUPUIS est dirigée par des Canadiens fran-
çais et tous ses employés sont membres du Syndicat 
Catholique et National; elle mérite donc l'appui d« 
tous les syndiqués. 

^Btmmis^r feyeé 
• j i p i p m a — i ^ — • 

Rue* S u - C a t h e r i n e , S t -André , DcMontigny 
«t S t -Chr i s tophc . 

Tannerie : 4900, rue Iberville 

Daoustt Lalonde Cie, Ltée 
MANUFACTURIERS DE CHAUSSURES 

TANNEURS et CORROYEURS 

Bureau et fabriqua l 
939, SpUARE VICTORIA 

Conseil Centl^sl première page) 

—• • i 

L'ouvrier devroit comprerfdre qu'il est de son devoir de se protéger, de s'occuper de ses inté-
rêts de s'unir à ses confrères afin de contribuer à l'amélioration de son sort et au perfectionnement 
de sa profession. Il est surprenont de constater que nous sommes encore obligés de faire de la pro-
pagande syndicale dans notre ville. Depuis longtemps nos ouvriers auraient dû comprendre la né-
cessité de s'organiser. L'énergie, la force et le dévouement qui se déploient pour convaincre I ouvrier 
de se grouper devraient servir uniquement pour promouvoir et défendre les intérêts des travailleurs. 
Tous nous devrions être unis pour le triomphe d'une même cause; apporter la paix, le bonheur et la 
joie dans chaque foyer tout en respectant l'ordre étobli et en coopérant avec les patrons, lés autorités 
religieuses et civiles. 

Fraternisons ensemble, aimons-nous les uns les outres, oppartenons o des organisations con-
formes à nos principes, à notre idéal, aptes à protéger nos intérêts, tous nos intérêts, matériels, mo-
raux et religieux. Prenons ces résolutions dès le début de l'onnée, et 1937 sera pour nous tous, 
une année de poix, de bonheur et de prospérité. 

Philippe GIRARD 

Message of the Chairman of Central Board 
I am very much pleosed, indeed, to bid a very Merry Christmos and o Hoppy New Yeor rt 

ail the Religious ond Civil Authorities, to the officers and members of our Syndicates and to the 
journeymen in général 

As in the post yeors, I extend to ail the members of our Syndicates and their families my 
best wishes of peace, happiness and prosperity since our unie desire is to see joy toke a resting place 
in every home. Sad enough we know year after year thot our wishes are not reolized os ploinly as 
we would like them to be. Looking through the post years we percieve thot too many were the 
families of the working men who may not enjoy the comfort and welfore they should have. 

A good many misfortunes, indeed, ore sent by divine Providence, we cannot do on earth with-
out ever experiencing some sort of trial. But on the other side a perfect co-operotion between the 
working class will smooth ond settle many acute problems. 

Since they were established, the Cotholic Syndicates never ceased to coll for a uni'ted front 
and a perfect co-operotion of oll the working men in order to help them cloim their rights ond obtam 
the port of welfore thot should be theirs. 

Many times have we brought to the attention of ail employees, monufocturers ond business 
men the necessity of a complété collaboration with their employees. More than once have 
we called the Government interference in order to estoblish a better ollotment of riches and o more 
adequate protection of the feeble ogainst the ill-disposed potent. 

Generally the ideo of co-operation is goining strength every doy, no one may ignore or deny 
progress in social domain these last yeors. Employers and employees join os members of the some 
committees, they study together how to solve oll industriol problems. The Government have possed 
speciol lows for Lobor which are indeed excellent in their principle ond which prove that the social 
sense is getting more and more vigorous. At the présent hour, however, the problems we have to 
face need a still more perfect co-operation, and we hope ail the working men of this province will 
close ranks ond join the Union of their porticular trode. 

Hordship ond norrow circumstonces experienced by so mony nowodays should induce oll em-
ployers to reolize thot in justice they are bound to poy their employees decent wages and impose 
on them humone working conditions. 

Our lows should admit heovier sanctions agoinst the tronsgressors ond be hord enough to 
keep the employer within a wise feor and secure for the employee the legol scole of wages so that he 
con live decently, bring up his family honestly and spore enough for his old âge without hoving to 
rely upon public chorrty. 

We should oll be under one flog for the victory of the one cause: bring peace, happiness ond 
joy in every home ond for this safeguord the established order and co-operote with the employers ond 
the authorities, religious ond civil. 

We are oll brothers to each other, let us love one another, let us join the orgonizotions 
which are in conformity with our principles, our idéal ond which are opt to protect our interests, 
oll our interests, materiol, moral ond religious. 

For the beginning of 1937 let it be our firm determinotion ond this year will undoubtely be 
for oll a full year of peace, of happiness ond prosperity. 

Philippe GIRARD 

Le syndicalisme industriel 
en Amérique 

Un mot d'histoire syndicale - Diverses phases du 
syndicalisme professionnel - "Néo-unionisme" -

Phénomène du syndicalisme industriel 

(Por Alfred CHARPENTIER) 

— MONTREAL 

Ile PARTIE 
Phénomène de l'unionisme 

industriel 

Le vroi ou le faux U. I. 
Au sujet du phénomène de 

l 'unionisme industriel , il faut 
dist inguer le vrai du faux unio-
nisme industriel . Le vrai est ce-
lui qui se constitue graduelle-
ment et p rudemment ; le faux est 
représenté pa r des organisa-
tions révolutionnaires comme la 
Industr ial Workers of the World 
et la One Big Union. 

C'est là le faux ei dangereux 
unionisme industr iel . Notre tâ-
che est de chercher s'il y en a 
un qui est vrai . Et nous croyons, 
en effet, que, sans plan précon-

çu, la grande industr ie contem-
poraine en développe lin brihe 
par hribe chaque jour. 

A cela, avons-nous dit, i l y a 
une orientat ion. 

Pénét rons plus avant mainte-
nant dans les causes concrètes 
de cette évolution. Elles forment 
deux groupes dist incts: les cau-
ses extérieures au travail syndi-
qué et celles qui lui sont inté-
rieures. Signalons dans le pre-
mier groupe la concentrat ion 
des industr ies et du capital et 
la division du travail . Notons 
dans le deuxième les conflits ju-
ridictionnels, les erreurs de la 
F.A.T. et le néo-unionisme. 

Au premier chef, n'est-ce pas 
que la concentrat ion industriel-

le toujours plus serrée et p lus 
vaste à la fois de notre époque 
ne -peut s 'accomplir sans per tur -
ber les vieilles unions de mé-
tiers? Pense-t-on que les diver-
ses fusions innombrables réali-
sées seulement depuis vingt-cinq 
ans en Amérique dans les t rans-
ports, la métallurgie, le textile, 
l ' imprimerie, le vêtement, la 
chaussure, l 'al imentation et 
quantité d 'autres industr ies sans 
omettre les fusions dans le com-
merce et la finance, pense-t-on 
qu'en présence de ces formida-
bles résultats de la puissance du 
capital-argent, il n 'y ait pas 
eu lieu de constater, pour main-
tes organisations ouvrières, que 
la direction de l 'entreprise dans 
laquelle elles étaient intéressées 
n'était plus abordable ou mieux 
rencontrable, seion la manière 
qui avait prévalu jusque là? De 
fait, elles constataient que les 
rappor ts à entretenir avec la 
direction de l 'entreprise ne pou-
vaient plus, dans l ' intérêt des 
syndiqués, se fa i re avec un mé-
canisme devenu désuet. Pour-
quoi? Parce qu'un beau matin la 
concentrat ion avait éclipsé l 'an-
cienne direction, pour lui en 
substi tuer une autre, investie de 
pouvoirs agrandis dans une en-
treprise auKti Aiirandie. compre-
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l a Quadragesimo Anno 
en questions et réponses 

(Suite de la 1ère page) 
toutes indistinctement de socialistes et révolutionnaires. "En plus d'un 
pays, à cette époque, dit Sa Sainteté Pie XI , les pouvoirs publics, imbus 
de libéralisme, témoignaient peu de sympathie pour ces groupements 
ouvriers et même les combattaient ouvertement. Ils reconnaissaient 
volontiers et appuyaient des associations analogues fondées dans d'autres 
classes; mais, par une injustice criante, ils déniaient le droit naturel 
d'association à ceux-là qui en avaient le plus grand besoin pour se défen-
dre contre l'exploitation des plus forts. Même dans certains milieux 
catholiques, les efforts des ouvriers vers ce genre d'organisation étaient 
vus d'un mauvais oeil, comme d'inspiration socialiste et révolutionnaire." 

^ ^ — f i t Léon XIII poux briser ces oppositions et ces défiances dérai-
sonnables} 

— Pour bris»r ces oppositions et ces défiances déraisonnables, le 
Chef de l'Eglise catholique fit entendre sa voix puissante. Se dressant 
avec courage contre tous les économistes et toutes les forces politiques et 
financières du temps, il rappela la légitimité des associations ouvrières: 
comme les autres associations, comme la société civile elle-même au mi-
lieu de laquelle elles se forment, elles procèdent de la naturelle sociabi-
lité de l'homme, c'est-à-dire du besoin qu'il a de s'unir à ses frères pour 
se défendre et pour suivre ses fins. Plus que cela, il fit remarquer aux 
hommes publics que l'Etat et les unions ouvrières ayant un même fon-
dement, ou plutôt une seule et même raison d'être, la naturelle sociabi-
lité de l'homme ou le besoin qu'il a de s'unir à ses frères, détruire les 
unions ouvrières, c'est saper la société civile par sa base. 

^^—unions ouvrières sont-elles toutes semblables et également re-
commandables? 

— Loip de là! il y en a trois sortes principales, les unions catho-
liques, les unions neutres et les unions socialistes; et ces trois sortes 
diffèrent beaucoup quant à leur but et à leurs moyens et quant à leur 
mérite. 

ses membres; secondement, il est spirituel et consiste dans leur perfection-
nement moral et religieux. Elles s'efforcent par toutes sortes de moyens, 
congrès, journées sociales, cercles d'étude, semaines d'exercices spiri-
tuels, etc., d'imprégner les ouvriers de justice, de charité, de modération 
et de tontes les antres vertus chrétiennes. 

88—Quelle est la fia principale des unions ouvrières catholiques^ 

— C'est le perfectionnement moral et religieux des ouvriers. C'est 
cette fin qui doit régler toutes leurs activités. Autrement, elles 

dégénéreraient bien vite et tomberaient, ou peu s'en faut, au rang des 
sociétés où la religion ne tient aucune place. 

88—Les unions ouvrières catholiques tâchent-elles d'exciter les ouvriers 
contre les patrons? 

— Au contraire! le grand principe qui les dirige, c'est ^ 'e l l e s 
doivent être des instruments, non de discorde, mais de concorde entre 
patrons et ouvriers, des instruments non de séparation, mais de rappro-
chement des classes. C'est pourquoi leurs chefs doivent être prudents et 
ne jamais parler de manière à exciter de plus en plus l'animosité des 
ouvriers contre le» patrons. 

—^ fjuel moyen ont-elles recourt pour apaiser les conflits entre pa-
trons et ouvriers? 

— En cas de conflit entre patrons et ouvriers, elles ont ordinaire-
ment recours aux conseils d'arbitrage. "Afin, dit Léon XIII, de parer 
aux réclamations éventuelles qui s'élèveraient dans l'une ou l'autre classe 
au sujet des droits lésés, il serait très désirable que les statuts mêmes 
chargeassent des hommes prudents et intègres tirés de son sein de régler 
le litige en qualité d'arbitres." 

—Sans doute les unions neutres suivent aussi cette règle très sage? 

— Pas toujours! elles ont plutôt une tendance très prononcée à 
soulever les ouvriers contre les patrons et à les pousser à la grève. 

—L'Eglise désire-t-elle qu'on fonde des unions, catholiques et que les 
ouvriers catholiques en fassent partie? 

Le Jour où l'on ne peut 
p l u s gagner , la vie est trop 
longue, si l ' o n doi t dépendre 
des autres ou s'en remettre à 
la charité publique. 

Une poUce DOTATION A 60 
ou 63 ANS, prise aujourd'hui 
dans LA SAUVEGARDE, vous 
garan t i r a le capital ou l a rente 
nécessaires p o u r u n e vieillesse 
heureuse, t o u t en p ro t égean t 
les vôtres, dès maintenant, 
contre un décès prématuré. 

Consultez 
notre 

représentant 

—Quel est te but et quels sont les moyens des unions ouvrières socia-
listes? 

Le but des unions, ouvrières socialistes est de détruire la propriété 
privée, la religion et la famille. Les plus modérées, les unions socialistes 
proprement dites, veulent arriver à ce but par des moyens plus ou 
moins pacifiques; les extrémistes, c'est-à-dire les unions communistes ou 
bolchevistes, veulent y arriver par la violence. 

SI—Avons-nous des unions ouvrières socialistes au Canada? 

—Hélasî oui. Nous avons Industrial Workers of the World, qui 
compte environ 3 ,000 membres et est révolutionnaire, et One Big Union, 
dont les effectifs atteignent environ 2 0 , 0 0 0 membres et qui est loin 
d'être modérée; nous avions en outre, il y a quelques mois, Workers 
Unity League, qui groupait environ 2 0 , 0 0 0 membres et était commu-
niste; depuis sa dissolution, ses membres se sont presque tous dirigés 
vers les Internationales. 

82—L'autorité civile doit-elle tolérer ces unions socialistes? 

— L'autorité civile ne devrait jamais les tolérer; câr elles n'ont pas 
droit d'exister et constituent un très grave danger pour la société tout 
entière dont elles poursuivent la ruine avec acharnement. Leur but est la 
destruction de l'ordre social; or l'autorité civile doit protéger l'ordre 
«ocial; par conséquent, si elle comprend son rôle et est fidèle à sa mis-
•ion, l'autorité civile doit faire disparaître les unions socialistes. 

83—L'autorité civile ne doit-elle pas respecter la liberté des socialistes 
comme des autres? 

— Il faut enfin comprendre que l'erreur et le mal n'ont aucun 
droit et que l'autorité civile a l'impérieux devoir de les réprimer par-
tout. C'est précbément pour être protégés contre des dangers sembla-
bles que lei hommes s'unissent en société. 

S4—Que veulent les unions neutres? 

— Les unions neutres prétendent améliorer le sort matériel des tra-
vailleurs en faisant abstraction de la religion. 

85—Quels inconvénients y a-t-il en cela? 

— Il y en a de nombreux et de très graves. T o u t d'abord, faire 
abstraction de la religion,, c'est difficile en pratique, très difficile, c'est si 
difficle qu'ordinairement dans les organisations neutres, on ne peut 
•'empêcher'd'attaquer la religion, surtout la religion catholique. "C'est, 
disait déjà en 1891 Sa Sainteté Léon XIII, une opinion confirmée par 
de nombreux indices qu'elles sont ordinairement gouvernées par des 
chefs occultes et qu'elles obéissent à un mot d'ordre également hostile au 
nom chrétien et à la sécurité des nations." 

Deuxièmement, soustraire à la vigilance de l'Eglise, gardienne et 
interprète de la morale évangélique, des problèmes inséparables de la 
morale comme sont les problèmes ouvriers, c'est tomber dans le plus 
grossier libéralisme économique. Sans compter que jamais on n'amé-
liorera la condition matérielle des ouvriers, au contraire on l'empircia, 
si on rejette les lois douces et puissantes de justice et de charité qui lient 
la conscience des patrons et des ouvriers. 

86—Y a-t-il des unions neutres au Canada? 

— Oui. les principales unions neutres au Canada sont les Interna-
tionales dont la tête est aux Etats-Unis. Elles ont déjà été plus puis-
santes ici qu'elles ne le sont aujourd'hui: en 1919. elles comptaient 
2 6 0 , 0 0 0 membres: aujourd'hui, elles en ont à peine 130 ,000 . 

87—A quoi tendent les unions ouvrières catholiques? 

— Les unions ouvrières catholiques tendent à améliorer la condi-
tion des '.1 p.;r des moyens prônés ou approuvés par l'Eglisî. 
Leur but est double: premièrement il est temporel et consis.c dans I Ac-
croissement le plus grand possible des biens du corps et de la fortune (k 

-— L'Eglise veut que, partout où c'est possible, on fonde des unions 
catholiques pour les travailleurs catholiques et, lorsqu'il y en a de sé-
rieuses, elle veut que les ouvriers catholiques en fassent partie. Sa pensée 
est on ne peut plus évidente sur ce point; tous les derniers papes ont 
parlé avec clarté et vigueur dans ce sens. Sa Sainteté Léon XIII, après 
avoir signalé les injustes traitemtnts dont les ouvriers catholiques sont 
victimes dans les unions neutres et surtout les dangers auxquels leur foi 
est exposée, dit qu'il faut secouer hardiment un joug si injuste et si into-
lérable en fondant des associations catholiques. Et, s'adressant aux 
ouvriers catholiques, il leur rappelle qu'ils "doivent s'associer de pré-
férence à des catholiques, à moins que la nécessité ne les contraigne à 
agir différemment. C'est là un point très important pour la sauvecarde 
de la fo i ." 

—Dans certains endroits, les catholiques peuvent-ils faire partie des 
unions neutres? 

— Oui. II est des endroits on l'on ne peut pas mettre sur pied des 
unions ouvrières catholiques suffisamment puissantes, et cela pour di-
verses raisons, surtout à cause du petit nombre des catholiques, comme 

(Suite à la page 4) 

CHerrier 2171 

Portes e t châssis mé-
ta l l iques 
La t te mé ta l l i que 
Couver tu res : cu iv re , 
ardoise, compos i t ion . 

Eastern Steel Products 
1335 Ave Delorimier, 

Montréal, Que. 
Limited 

Souhaits dtt Président de la Fédération du Textile 

j I c ' j® renoinrel l^ent de l'année me permet, pour la première fois, en ma qualité de président 
de la Fédération du Texhle, de souhaiter à tous nos syndicats affil iés, à leurs membres e t en général 
a tous les ouvriers e t ouvneres de notre industrie, une bonne, et heureuse année. 

Que l'année nouvelle soit pour tous nos syndicats une année de prospérité sans précédent, 
atm de grouper en entier, tous les ouvriers e t ouvrières de notre industrie. 

Je souhaite à tous nos syndiqués, la persévérance dans l'avenir. De continuer à donner leur 
confiance e t appui à leur syndicat comme ils ont su le faire au cours de l'onnée qui vient de 
s écouler. % 

° ouvriers e t ouvrières qui, pour une raison ou pour une autre, n'ont pas 
encore adhéré à leur organisation de prendre, au premier jour de l'année, la ferme résolution de faire 
leur part, de s'unir à leurs confrères, et par le fa i t même, assurer le triomphe de la cause pour la-
quelle nous travaillons tous. 

ALBERT COTE, 
président. 

Souhaits de 1*Agent d'Affaires des Boulangers 
L'année 1936 en disparaissant nous fait revivre les succès et les déboires rencontrés au cours 

de ces douze mois écoulés! 

Des succès, nous devons nous réjouir; des déboires, tirer de bonnes leçons'pour la nouvelle 
année. 

Je suis heureux de venir offrir à mes supérieurs, officiers du mouvement, à mes confrères bou-
langers, aux employeurs de l'industrie de la boulangerie, à tous mes amis, une bonne et heureuse on-
née. Puisse la Providence se faire clémente en apportant dans tous les foyers la prospérité, le bon-
heur, la santé. 

Je réitère aux employés de la boulangerie l'appel fait tant de fois de se joindre à nous, 
syndiqués catholiques. Ce sera là, le chemin le plus certain pour que 1937 soit l'année qui unira le 
capital et le travail, ceci pour le bonheur de la classe ouvrière e t de l'employeur honnête. 

Mes remerciements à tous ceux qui nous ont prêté leur concours pour le succès de notre 
couse. 

Jean-Marc GOULET, 
Agent d'affaires du Syndicat des 

Boulangers et Secrétaire-cori^ispondant 
du Conseil Centra i t 
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La Quadragesimo Anno 
en questions et réponses 

{Suite de la page 3) 

iJans les centres à grande majorité protestante; dans ces endroits, l'Eglise 
permet aux ouvriers catholiques de faire partie des unions neutres; car 
tlle tient absolument à ce que les ouvriers soient protégés dans leurs 
intérêts matériels. 

94-

Dans les Syndicats a Montréa l 
et dans la Province 

nffîri*»rc An w n r l i r f l l - ^^ p ro t ec t i on qu ' i l s a u r a i e n t d û 
u r r i c i e r s a u s y n a i c a r r ecevo i r d ' u n e vé r i t ab le co rpo-

-A quelles conditions, lorsqu'il n'y a pas pour ettx de syndicats 
catholiques, les ouvriers catholiques peuvent-ils faire partie des 
unions neutres? 

•— A trois conditions bien précisées dans la Quadragesimo Anno\ 
l o — à condition que, dans ces associations neutres, l'on respecte la rstice et l'équité, et que pleine liberté y soit laissée aux fidèles d'obéir 

leur conscience et à la voix de l'Eglise; 
lo—à condition que les évêques, à qui il appartient de juger si 

Ks associations sont imposées par les circonstances et ne présentent pas 
le danger contre la religion, approuvent que les ouvriers catholiques y 
donnent leur adhésion; 

3o—enfin, à condition qu'à côté de ces syndicats neutres existent 
pour les ouvriers catholiques d'autres associations qui s'emploient à leur 
jwnner une sérieuse formation religieuse et morale. 

f5—Y a-t-il des syndicats catholiques chez nom? 

— Oui; dans la province de Québec ils sont magnifiquement orga-
lisés et accomplissent un travail admirable en faveur de la classe ou-
»rière. 

96—Tous tes ouvriers catholiques en font partie? 

•—Hélas! non, ils ne groupent encore qu'environ 4 5 , 0 0 0 ouvriers; 
plupart de nos ouvrires catholiques ne sont pas encore organisés ou 

font partie de l'Internationale. 

7 7 — A quoi cela tient-il? 
— Cela tient à des causes multiples: 
l o — A l'individualisme de nos ouvriers qui, pour un bon nombre, 

)ont d'anciens cultivateurs, par conséquent des gens habitués à se consi-
iérer comme rois et maîtres chez eux et à régler leurs difficultés sans le 
recours de qui que ce soit. 

l o — A u fait que, lorsque les syndicats catholiques ont été fondés, 
tn 1900 à Québec et en 1907 à Montréal et à Chicoutimi, bon nombre 
de nos ouvriers étaient déjà enrôles dans les unions neutres et attachés 
à elles par une police d'assurance ou un fonds de pension. A l'heure 
«ctuelle, les internationales prennent tous les moyens pour les retenir; 
mais de plus en plus les bons éléments qu'Iles retenaient s'en viennent 
rers nous. Surtout la sympathie qu'elles viennent de manifester envers 
I» Front Populaire espagnol fait ouvrir les yeux de plusieurs hommes 
sien intentionnés. 

3o—Au fait que, dans ceruines lignes, les catholiques n'ont pas 
•ncore été capables d'établir de syndicats, et que les ouvriers sont, par le 
'ait, obligés de s'affilier aux Internationales. 
18—Les syndicats ouvriers ont-ils amélioré la condition des travailleurs? 

— Les syndicats ouvriers ont fait beaucoup pour améliorer la con-
lition des travailleurs. Tout d'abord, ils leur ont obtenu plus de jus-
tice. La raison en est bien simple: lorsque les ouvriers sont ainsi orga-
nisés, ce ne sont plus les individus qui traitent avec les patrons, mais le 
syndicat représenté par ce qu'on appelle "un chargé d'affaires". Les 
contrats ainsi passés (entre le représentant d'un syndicat et un patron) 
ont plus de chances d'être justes et puis d'être respectés: si un ouvrier 
ïout seul ou plusieurs ouvriers séparés ne peuvent pas grand'chose en 
présence d'un patron parfois très puissant, hautain, peu charitable et 
>as très juste, s'ils peuvent à peine balbutier quelques réclamations, le 
représentant de tous les ouvriers d'un métier, par exemple de tous les 
maçons, de tous les plâtriers, peut lui parler les yeux dans les yeux, 
«vec assurance, lui tenir tête et obtenir justice; il peut lui faire signer 
Je justes contrats et les lui faire respecter. 

99—Les syndicas catholiques et les unions internationales ont-ils les 
mêmes moyens pour obliger les patrons à respecter un contrat signé i" 
—• Non. Les syndicats catholiqjues, parce qu'ici ils sont légaux, 

;'est-à-dire incorporés par une charte civile, pour obliger un patron à 
respecter un contrat signé, n'ont qu'à recourir à la justice civile; ordi-
nairement, après une lettre d'avocat, au plus une action, un patron, qui 
avait cru pouvoir passer par-dessus un contrat signé, comprend et en 
revient aux clauses de son contrat. 

Les Internationales, parce qu'en dehors des Etats-Unis, ne sont pas 
légales et ne peuvent pas l'être (car pour elles s'incorporer dans un a'iTe 
)ays par une charte civile, ce serait se détacher de l'Internationale Amé-
icaine)', pour obliger un patron à respecter un contrat signé sont obli-
jées de recourir à ce moyen désastreux, non seulement pour les patrons, 
nais aussi pour les ouvriers et toute la société, à la grève. 
{00—Les syndicats ouvriers n'ont-il amélioré que le sort temporel de% 

ouvriers? 
— Ils ont fait beaucoup plus que cela. S'ils ont compris que la 

morale évangélique, avec sa justice et sa charité, doit être à la base de 
leurs revendications, s'ils n'ont pas été neutres mais catholiques, ils ont 
iccompli dans la classe ouvrière un beau travail de formation morale. 
"Ils ont formé, dit Sa Sainteté Pie XI, des ouvriers foncièrement chré-
tiens, sachant allier harmonieusement l'exercice diligent de leur profes-
Hon avec de solides principes religieux, capables de défendre efficacement 
leurs droits et leurs intérêts temporels, avec la fermeté qui n'exclut ni le 
respect de la justice, ni le désir sincère de collaborer avec les autres 
classes au relèvement chrétien de la société." 
loi Les patrons ont-ils répondu aussi généreusement que les ouvriers 

à l'appel de Léon Xlll? 
— Malheureusement, ils n'ont pas répondu en si grand nombre. 

Mais, ils commencent à comprendre que pour ne pas être écrasés par les 
trusts en formation, il est urgent de s'unir. 

L (Sui te à la page 11) 

C. N. 

DU T E X T I L E D E MONTREAL, 
INC. 

La d e r n i è r e é lect ion des off i -
c ie rs du Synd ica t , p o u r le t e r m e 
d ' u n an , a d o n n é le résu l ta t sui-
v a n t : 

O. Be rn i e r , p r é s i d e n t , 564 r u e 
Jo l ie t te ; C.-A. Delaunais , vice-
p r é s i d e n t , 5184 Ste-Marie; R. 
Rat té , sec ré ta i re -a rch iv i s t e , 1846 
St -Germain , F R . 2642; F . L 'E-
cuyer , t r é so r i e r , 2293 Denonvi l -
le, F I : 7174; A. Côté, agent d ' a f -
fa i res , 2062 Désery , F R . 0661; 
abbé J . B e r t r a n d , cens , mora l , 
1231 DeMont igny Es t . 

O F F I C I E R S : LOCAL HOCHE-
LAGA. 

A. P a r a d i s , p r é s i d e n t , 2150 
Chambly , F R : 4472; Alber to Mi-
chel , v ice -prés iden t , 1607 David-
son ; R. Rat té , secré ta i re , 1846 
St -Germain , FR. 2642; J. Gagné, 
d i r ec t eu r , 1490 Dar l ing , CH. 
7717; Mme E. Matteau, d i r ec t r i -
ce, 1800 Amhers t , FR. 3236. 

O F F I C I E R S : LOCAL ST-HENRI 

J. Amico, p r é s i d e n t ; J . Du-
beau , v ice-prés iden t , l l 9 Deli-
nel le; P . Champagne , sec ré ta i re , 
359 B e a u d o i n ; A. Lord , d i rec -
teur , 203 Delinel le , W E . 4795; 
Mme L. St-Georges, d i r e c t r i c e , 
704 Agnès. 

OFFICIERS : LOCAL COTE 
ST-PAUL 

C.-A. Delauna is , p r é s i d e n t , 
5184 Ste-Marie; R. Mallette, vice-
p r é s i d e n t , 1496 LeCaron ; F . 
L 'Ecuve r , sec ré ta i re , 2293 De-
nonvil le , F L 7174; R. Ducap , di-
r ec teu r , 6048 D 'Aragon . 

En faveur de la 
profession tfes 
mesureurs de bois 

De Trois -Riv ières : 

Voici le texte d 'un c o m m u n i -
qué de M. Emi le Tel l ier , secré-
ta i re du Conseil cen t ra l des syn-
d ica ts ouvr i e r s ca tho l iques des 
Tro is -Riv ières : 

"Voici un g roupe d ' hommes , 
qui au ra i en t tout avantage à 
s ' o rgan i se r en vé r i t ab le co rpo-
ra t ion . 

Voici des gens qui , s ' i ls le 
voula ient , f o r m e r a i e n t une des 
p lus belles c o r p o r a t i o n s d a n s la 
p rov ince ; 

•J'ai déjà écr i t que lques ar t i -
cles au suje t de cet te p ro fes s ion , 
et j 'y r ev iens encore , p a r c e que 
je cons idè re que ça n 'a pa s de 
sens qu 'un tel g roupe néglige de 
s ' o rgan i se r . 

Il est v ra i qu ' i l exis te une or-
ganisa t ion p o u r ces gens, qui se 
n o m m e La Corporation des Me-
sureurs de Bois de la Province 
de Québec, mais , je l 'ai dé jà di t , 
cet te c o r p o r a t i o n n 'est assise su r 
aucune o rgan i sa t ion syndica le . 
Elle a été fo rmée , sans qu 'exis-
tent de vér i t ab les synd ica t s p ro-
fess ionnels . C'est p o u r q u o i , elle 
n 'a j amais d o n n é à ses m e m b r e s 

r a t i on . 

Il exis te des m e s u r e u r s de 
bo is dans tous les co ins de la 
p rov ince , et en assez g r a n d 
n o m b r e p o u r f o r m e r , d a n s tous 
les p r i n c i p a u x cen t res , de vér i -
tables synd i ca t s p ro fess ionne l s . 

La r a i son p o u r laquel le il 
f aud ra i t , de toute nécessi té , que 
cet te p ro fe s s ion soit b ien orga-
nisée , c 'est su r tou t p a r c e que 
ceux qui la p r o f e s s e n t fon t un 
t rava i l d ' u n e g r a n d e r e sponsab i -
lité. 

Beaucoup ne s 'en r e n d e n t p a s 
' compte , m ê m e ceux qu i em-
plo ient des m e s u r e u r s de bois , 
n 'y r é f l éch i s sen t pa s assez. Je 
p o u r r a i s d i r e auss i que les me-
su reu r s eux-mêmes n ' a t t a chen t 
pa s assez d ' i m p o r t a n c e à l eur 
p ro fe s s ion . Cette d e r n i è r e r a i -
son est sans doute p a r c e qu ' i l s 
n 'on t j ama i s été organisés . 

P o u r d o n n e r u n e idée de ce 
que j ' avance , je d o n n e c i -dessous 
que lques déta i ls s u r le t rava i l 
des m e s u r e u r s de bois . . 

Voici des gens qu i fon t la 
d i s t r ibu t ion de la p a r t qui re-
v ient au gouve rnemen t , à la 
compagn ie et à l ' e n t r e p r e n e u r , 
c o n c e r n a n t l ' i ndus t r i e fo res t iè re . 

P o u r b ien s 'en r e n d r e comp-
te, voyons c o m m e n t se fa i t le 
t ravai l des m e s u r e u r s de bois . 
D ' abord , p o u r tout le bois abat -
tu sur les t e r r é s de la Couron-
ne, il f au t que le mesu rage éta-
bl issant le n o m b r e de p i eds de 
bo is coupés se fasse p a r des 
h o m m e s possédan t un d ip lôme 
d ' u n e ins t i tu t ion d é p e n d a n t di-
r ec t emen t du gouve rnemen t . 
C'est d ' a p r è s le m e s u r e m e n t du 
m e s u r e u r de bois , que le gouver-
nemen t reçoi t ce qui lui rev ien t 
p o u r la coupe fa i te p a r les com-
pagn ies ; c 'est d ' a p r è s son me-
s u r e m e n t que l ' e n t r e p r e n e u r re -
çoit sa p a r t p o u r le n o m b r e de 
p i eds de bo is qu ' i l a ob tenu de 
c o u p e r de la compagn ie , et en-
f in , c 'est enco re p a r son mesu-
r e m e n t que la c o m p a g n i e reço i t 
ses béné f i ces . 

Il y a des m e s u r e u r s de bo is 
qui fon t du mesu rage p o u r u n e 
va leur de $500,000 à $800,000 
p a r année , et ces h o m m e s ne 
reço iven t en salaii-e que $80 à 
$125 p a r mois , et cela, p o u r les 
mois seulement qu ' i l s on t de 
l ' emplo i p e n d a n t l ' année , et sou-
vent ils ne t rava i l l en t que qua-
t re à c inq mois p a r année . 

Voici des h o m m e s qui fon t 
un t rava i l c o m p o r t a n t de gran-
des responsab i l i t é s , et qui n 'on t 
pa s la p ro t ec t ion p r o p o r t i o n n é e 
à l eur t rava i l , sans c o m p t e r que, 
dans b ien des cas , ils on t #6 b ien 
mauva i ses cond i t i ons de t ra-
vai l . 

Il est v r a i que, c o m m e bi^n 
d 'au t res , ces gens ont eu à souf-
f r i r de l ' apa th ie de nos admi -
n i s t r a t eu r s pub l ics p o u r l 'orga-
n isa t ion p rofess ionne l le , ma i s je 
cons idè re , qu ' ac tue l lement , é tant 
d o n n é les mei l leures d i spos i t ions 
un peu p a r t o u t p o u r ce qui con-
ce rne l ' o rgan i sa t ion , tous les 
m e s u r e u r s de bo is dev ra i en t 
s ' empres se r de f o r m e r , d a n s 
tous les p r i n c i p a u x cen t re s de 
la p r o v i n c e , de vér i t ab les syn-
d ica ts p ro fes s ionne l s et ca thol i -
ques, a f in de f a i r e de l eur cor-
p o r a t i o n une vér i tab le c o r p o r a -
t ion de m e s u r e u r s de bois. 

Emi le T E L L I E R . 

Nouvelles du diocèse 
d'Ottawa 

J O U R N E E DES OFFICIERS 

La J o u r n é e des Of f i c i e r s des 
S y n d i c a t s Ca tho l iques Naf io-
naux , du diocèse, s 'est tenue , le 
22 n o v e m b r e d e r n i e r , à la Mai-
son des Re t ra i t e s Fe rmées . La 
messe d ' o u v e r t u r e a été cé lébrée 
p a r no t r e a u m ô n i e r , et le s e r m o n 
de c i r c o n s t a n c e a été p r o n o n ç é 
p a r M. le Chano ine J.-A. Car r i è -
res , V.F., et c u r é du T . S. Ré-
d e m p t e u r de Hull . D a n s la m a -
t inée , nous avons eu une mag i s -
t ra le c o n f é r e n c e p a r le R. P. L . 
Gra t ton , O.M.I., r é c e m m e n t d e 
r e tou r d ' u n voyage d ' é tudes so-
ciales , en E u r o p e . Le c o n f é r e n -
c ier a t r a i t é du " S y n d i c a l i s m e 
ch ré t i en belge ." Dans l ' a p r è s -
mid i , il y eut d i scuss ion su r d i -
verses ques t ions syndica les . Le 
Salut du T. S. S a c r e m e n t a clô-
tu r é cet te J o u r n é e d 'E tudes q u i 
avai t r éun i u n e so ixan ta ine d 'o f -
f i c i e r s des synd ica t s et ce rc l e s 
d ' é tudes . 

R E T R A I T E F E R M E E 

Nos synd ica t s ca tho l iques au -
ron t l eur r e t r a i t e f e t m é e an -
nuel le , en f év r i e r p r o c h a i n , à l a 
Maison du Sacré-Coeur . C o m m e 
on ne peu t énvoye r p lus de 35 
r e t r a i t an t s à la fois, l 'on p r é v o i t 
que nos synd ica t s o r g a n i s e r o n t 
p lus i eu r s r e t r a i t e s f e rmées . 

F E D E R A T I O N DES CERCLES 
D ' E T U D E S 

Not re J o u r n é e des Of f i c i e r s 
nous a d é m o n t r é , une fo i s d e 
plus l ' u rgen te nécess i té d ' a v o i r 
au se in de la C.T.C.C. des Cer-
cles d 'E tudes pu i s san t s . Nous 
c r o y o n s que nos cerc les d ' é tudes 
devra i en t ê t re r é u n i s p o u r u a 
t rava i l p lus e f f i cace p a r u u e F é -
dé ra t ion . 

SOIREE SYNDICALE 

Les s y n d i q u é s et l eurs épouses 
se r é u n i r o n t en u n e g r a n d e soi-
rée syndica le , au cours de dé-
cembre , p o u r e n t e n d r e le r é c i t 
du voyage ou t r e -mer du R. P. L. 
Gra t ton , O.M.I. Cette cause r i e 
se ra a c c o m p a g n é e de p r o j e c -
t ions lumineuses . L 'on sait q u e 
lors de son sé jour en E u r o p e , 
no t re a u m ô n i e r a vis i té la F r a n -
ce, l 'Angle ter re , l 'Al lemagne, la 
Suisse, la Belgique, l ' I tal ie , et la 
Hol lande . 

REVISION D E LA LOI D E S 
CONTRATS COLLECTIFS. 

Nos s y n d i q u é s ont a p p r i s avec 
sa t i s fac t ion la n o m i n a t i o n d ' u n 
comi té à l ' e f fe t de rév ise r le 
texte de la Loi des Cont ra t s col -
lect i fs de Trava i l . Not re Con-
seil des Métiers de la Cons t ruc -
t ion est p r é p a r é à r ecevo i r la 
vis i te des commissa i r e s p o u r 
l eu r expose r nos d i f f i cu l t és et 
nos besoins , dans ce sens. Nous 
avons, dans le d i s t r ic t , t ro i s co-
mi tés con jo in t s , à savoi r , celui 
des mé t i e r s de la c o n s t r u c t i o n , 
des bou langers , et des b a r b i e r s . 

Encourages; les 
annonceurs de la 

Vie Syndicale 

Mes meilleurs voeux pour une bonne et heureuse année 

LEO LANDRY 
Gérant Je district 

THE DOMINION LIFE ASSURANCE COMPANY 
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"Les Catholiques doivent 
s'associer de préférence à 
des Catholiques, à moins 
que la nécessité ne les con-
traigne à agir différemment. 
C'est là un point très im-
portant pour la sauvegarde 
de la foi." Léon Xll l aux 
Evêques des Etats-Unis, 6 
janvier 1895. 



Montréal, décembre 1936 LA V I E S Y N D I C A L E 5 
Souhaits de rOrganisation des Métiers de la Construntion 

Je suis heureux, à l'occasion de la Noël e t du premier de l'an, d'offrir mes meilleurs sou-
haits de bonheur, de sonté et de prospérité à tous les ouvriers organisés dans nos syndicats, principa-
lement les chorpentiers-menuisiers. Je leur souhaite aussi de bien comprendre la nécessité de s'or-
ganiser. 

Si les Canadiens français ont négligé ce devoir, dons les années passées, c'est qu'ils n'avaient 
jamais pensé profondément quel serait pour eux le résultot à attendre de ce t accord. 

Je suis content oujourd'hui de constater que la meilleure main-d'oeuvre des charpentiers-
menuisiers s'est groupée chez nous. Je puis, sans exagération, leur prédire qu'avec les quelque 
sept millions d'ouvrage que nous anticipons pour le printemps, nous connaîtrons en même temps que 
le bien-être ce qu'est une union forte qui, sons récrimination ni menace, fero valoir par la suite ses 
besoins et ses droits. 

Puisse Jésus de Noël éloigner de nous toute adversité qui tente de nous diviser contre nous-
mêmes; c'est ce qui nous tient si faibles, ouvriers canadiens-français. Vous pouvez être puissants! Ces-
sez d'être divisés, e f f a c e z toute rancune qui vous éloigne les uns des autres, venez profiter de toute 
J'énergie e t l'ardeur déployées en votre faveur. Que 1937 nous fasse voir daiîs nos syndicats ouvriers 
une entente parfaite. 

HERMAS GAGNON, 
Organisateur des syndicats 

de la construction. 

Le syndicalisme... 

(Suite de la page 2) 

n a n t souvent tou tes les ac t iv i tés 
poss ib les d a n s une i n d u s t r i e 
donnée , opé rées su r une p lus 
g r a n d e é t endue de t e r r i t o i r e . 
Cela s'est i l lustré d a n s les t r ans -
p o r t s aux Eta ts -Unis , p a r la fu-
s ion success ive de p l u s i e u r s 
c o m p a g n i e s de c h e m i n de fer . 
Le "Big F o u r " , f o r m é p a r l ' a r -
gent de Vanderb i l t , c o m p r e n a i t 
« s c h e m i n s de f e r de Cleveland, 
d e Cinc inna t i , de Chicago, de St-
Louis , et qu i se conso l ida p lus 
t a r d avec le N e w York Cent ra l . 
I d e n t i q u e au sys tème de Vande r -
bil t , il y a €u aussi le sys tème 
Gould s u r un au t re po in t du te r -
r i t o i r e a m é r i c a i n . No t re Cana-
dien P a c i f i q u e est un m e r g e r du 
Boston a n d Maine et du Canada 
At lant ic . Qui ne conna î t , dans la 
méta l lu rg ie , la Br i t i sh E m p i r e 
Steel Corpo ra t i on , qui s 'est un! 
naguè re la D o m i n i o n Coal, la 
D o m i n i o n Steel et la Nova Sco-
t ia Steel a n d Coal Go.? E t nous 
n ' a v o n s là que quelques exem-
ples sur des cen ta ines de vas tes 
c o n c e n t r a t i o n s indus t r i e l l e s qui, 
depu i s t r en t e ans, se sont p ro-
du i tes n o t a m m e n t d a n s toutes les 
i n d u s t r i e s de la f ab r i ca t ion , seu-
l emen t en t e r r e a m é r i c a i n e . 

Le p h é n o m è n e de la concen-
t r a t i o n s ' expl ique p a r le dés i r 
de d i m i n u e r la c o n c u r r e n c e et 
les f r a i s de p r o d u c t i o n , en vue 
d ' a u g m e n t e r la p r o d u c t i o n . Mais 
qu i pouva i t mieux , avec la con-
cen t r a t ion , r éa l i s e r cet te t r ip le 
f in , s inon l ' i n t r o d u c t i o n de ma-
ch ines p lus pe r f ec t ionnées , 1« 
d é v e l o p p e m e n t des p r o c é d é s 
t e c h n i q u e s p o u r l ' é conomie du 
t e m p s et la spéc ia l i sa t ion pous-
sée t ou jou r s p lus lo in? Qu 'en est-
il r ésu l té? U n e rapide e t inces-
sante d iv is ion du t rava i l . Et p r é -
c i sément la souda ine té avec la-
quel le ( d e p u i s un demi-s iècle) 
s ' accompl i s sa i t la d iv is ion du 
t r ava i l f o rça i t les ouvr ie r s , sans 
t r o p s 'en r e n d r e compte , à s 'or-
gan i se r p a r spécia l i té , de mé-
t ie r . D a n s les uns l ' app ren t i s s a -
ge étai t en pa r t i e ou complè te-
men t d i spa ru , s u p p l a n t é p a r la 
f a b r i c a t i o n m é c a n i q u e ; dans les 
aut res , la hau te spéc ia l i sa t ion 
r e n d a i t inaccess ib le à l ' o u v r i e r 
l ' acqu i s i t ion de toutes les con-
na i s sances de son mé t i e r et de-
vait d e m e u r e r le t â che ron , 
d ' une seule opé ra t i on . (A côté 
de cela ont b ien surgi des indus -

t r i es m é c a n i q u e s nouvel les , com-
p o r t a n t des mé t i e r s nouveaux , 
qui ne d e m a n d e n t c e p e n d a n t 
t o u j o u r s qu 'un n o m b r e res t r e in t 
d ' ouvr i e r s d 'éJ i te) . Mais ce qui 
nous occupe p o u r le m o m e n t , 
c 'est le fa i t de la mu l t i t ude des 
ouvr ie rs , que le déve loppemen t 
m é c a n i q u e de la g r a n d e indus -
t r i e a c o n t r a i n t s de s ' o rgan i se r 
p a r pa r t i e de m é t i e r . . . Ainsi , 
ac tue l lement , 112 u n i o n s in te r -
na t iona les sont dans la Fédé ra -
t ion Amér i ca ine . Cela ne veut 
pa s d i re 112 mé t i e r s d 'o rgani -
sés, c a r p rès de la moi t ié (50) 
de .ce n o n j b r e sont des u n i o n s 
qui c o m p t e n t des m e m b r e s ap-
p a r t e n a n t à p lus i eu r s spécial i -
tés, lesquelles, tou tes réunies , 
a t t e ignent sans exagérer , au bas 
mot , le n o m b r e de 80. Quatre-
vingts spécia l i tés , dont , assuré-
ment , la moi t ié , il y a qu inze 
ans, cons t i tua ien t c h a c u n e une 
In t e rna t iona l e . S'il n 'y eût pas eu 
d ' ama lgama t ion depu i s ce t emps , 
ce sera i t 150 In t e rna t i ona l e s que 
c o m p t e r a i t ce j o u r la F . A., re-
p r é s e n t a n t cent mét ie rs , envi-
ron . Il y a donc eu depu i s qu in-
ze ans un m o u v e m e n t de ré inté-
gra t ion . De fai t , il y a eu dans 
d e . n o m b r e u x cas a l l iance su r 
a l l iance et ama lgama t ion s u r 
ama lgama t ion . D a n s ma in t e s in-
dust r ies , le t r ava i l s y n d i q u é 
a m é r i c a i n a c o m m e n c é à com-
p r e n d r e in s t inc t ivemen t , il y a 
20 ans , l ' impra t i cab i l i t é du t r o p 
g r a n d n o m b r e d ' o rgan i sa t ions 
dans les i ndus t r i e s . I ls constatè-
r en t b ien que plus l ' i ndus t r i e se 
spécia l i sa i t , p lus devena i t étroi-
te l ' i n t e r d é p e n d a n c e indus t r i e l -
le qui les l iai t c o m m e en m ê m e 
t e m p s cro issa i t la complex i t é de 
leurs r a p p o r t s . Ce qui les a m e n a 
à se r e n d r e compte des dé fau t s 
que p résen ta i t la f o r m e de leurs 
o rgan isa t ions , r e n d a n t ces der-
n iè res inap tes à b i en p ro t ége r 
leur i n t e r d é p e n d a n c e en forti-
f iant l 'un i té d 'ac t ion ind i spensa -
ble. 

P r e u v e qu ' i l a t ou jou r s été im-
poss ib le à ces o rgan i sa t ions 
dans les mé t i e r s spéc ia l i sés de 
réa l i se r cette un i t é d ' ac t ion , ce 
sont les conf l i t s j u r id i c t i onne l s 
qui, r a p i d e m e n t , on t surgi , s 'ac-
c ro i ssan t c h a q u e année d a n s une 
p r o p o r t i o n déconce r t an t e . 

Les o rgan i sa t ions qui on t été 
le p lus a f fec tées sont celles qui 
re lèvent des mé t i e r s a p p a r t e n a n t 
aux i ndus t r i e s m é c a n i q u e s et en-
co re celles qui d é p e n d e n t de 
l ' i ndus t r i e m a n u f a c t u r i è r e où il 
ne res te p lus d ' a p p r e n t i s s a g e ou 
guère peu . Il y a en Amér ique 
des o r g a n i s a t i o n s qui se sont 
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d ispu tées des a n n é e s avan t de 
p a r v e n i r à d é f i n i r l eu rs l imi tes 
p ro fess ionne l l e s e t encore . 
D ' au t r e s se sont auss i l o n g t e m p s 
v a i n e m e n t quere l lées sans résul-
tat , s inon d ' a u g m e n t e r l e u r ani-
mos i té mutuel le . P o s r q u o i ? pa r -
ce qu ' i l étai t imposs ib le , d a n s 
l eur cas, dé d é f i n i r l eu rs l imi tes 
p ro fess ionne l l e s . La connex i t é 
des t r a v a u x exécutés p a r leurs 
m e m b r e s étai t t r o p é t ro i te p o u r 
que chaque o r g a n i s a t i o n classe 
les m e m b r e s qui deva ien t lui 
a p p a r t e n i r en p r o p r e . E t t an t 
que dura i t le conf l i t , on s o u f f r a i t 
de pa r t et d ' au t re , des p ré ten-
dus e m p i é t e m e n t de j u r id i c t i on . 
(3hose p lus grave, u n e o rgan isa -
t ion tombai t -è l le en désacco rd 
avec la tête de l ' en t r ep r i s e , elle 
s ' a l iéna i t l ' appu i des organisa-
t ion connexes . C h a c u n e g son 
dé t r imen t i naugura i t une ac t ion 
ind iv idua l i s t e . E t puis , l ' i ndus -
t r ie qui les g roupa i t étai t s o u r d e 
à l eu r quere l le . El le n ' a r r ê t a i t 
pa s ses p rogrès . El le con t inua i t 
ses p e r f e c t i o n n e m e n t s nouveaux , 
découvra i t àes m a t é r i a u x incon-

nus ou i n t rodu i sa i t des m a t é r i a u x 
ar t i f ic ie l s , poussa i t p lus loifi la 
spéc ia l i sa t ion . La s i tua t ion de-
venai t t ou jou r s p lus inqu ié t an te 
et insoluble . Aussi, de gue r re 
lasses, ces o rgan i sa t ions se rap-

• p r o c h è r e n t et se r é in t ég rè ren t . 
Mais cela, il y a deux décades , 
se p r o d u i s a i t excep t ionne l le -
men t . 

L'intervention de la F.A. du T. 
dans les conflits juridic-

tionnels — Son erreur 
Au vrai , il y avai t p lus i eu r s 

années que le p r o b l è m e des ju-
r i d i c t i ons p ro fes s ionne l l e s p r é -
occupa i t les u n i o n s in té ressées 
avant qu ' i l fût po r t é devan t la 
F é d é r a t i o n Amér i ca ine . Avant il 
y a une v ing ta ine d ' années , cel-
le-c i s 'é ta i t t o u j o u r s con ten tée 
de r é a f f i r m e r le p r i n c i p e fonda-
menta l de l ' au tonomie des mé-
t ie rs et se m o n t r a i t t r è s t rès hé-
s i tan te à se rv i r d ' a rb i t r e dans 
les conf l i t s j u r id i c t i onne l s . A 
vra i d i re aussi , c 'est en face- de 
son inac t ion sous ce r a p p o r t 
qu ' avan t 1901 ses c o r p s af f i l iés 
é ta ient seuls aux p r i s e s avec la 
solut ion de ce grave p rob l ème . 
Avant cet te époque , elle avai t 
m ê m e t o u j o u r s é touf fé les ini-
t ia t ives de deux g roupes d 'orga-
n isa t ions , la cons t ruc t ion et la 
méta l lurg ie qui voula ien t c h a c u n 
f o r m e r une a l l i ance na t iona le 
d a n s leurs i n d u s t r i e s respec t i -

ves. 
Elle ne p e r m e t t a i t ces a l l ian-

ces indus t r i e l l e s que »dans les 
villes, s épa rémen t , pa s m ê m e 
p a r Eta t . E n cela, elle dut avo i r 
r a i son p o u r évi te r les t e n d a n c e s 
sépara t i s tes . Mais p a r a i l leurs 
elle commi t u n e l o u r d e er-
reur . 

(Suite à la page 10) 

Faire de soi une compétence 
Combien nombreux sont-ils ceux qui ont compris, surtout par les 

temps que nous traversons, l'importance qu'il y a d'être, chacun dans 
sa sphère, une compétence? 

Il n'y a pas beaucoup de monde, actuellement, qui ne réalise pas 
que nous sommes menacés par toutes sortes de maux dangereux. 

Nous vivons sous un régime d'individualisme effarant, qui m 
empêché la formation de vrais chefs et qui a favorisé dans bien des caï 
la division des classes. 

Les tenants de ce régime d'individualisme et de libéralisme écono-

problèmes, afin d'avoir plus 
de chance de nous exploiter. 

Avec ce régime, il s'est glissé malheureusement dans un bon nom-
bre de nos admiriistrations publiques des incompétents. 

Nous avons eu des gens qui, sans avoir les capacités nécessaires, 
n'ont pas craint d'accepter des charges avec les plus grandes responsa-
bilités. Nous avous eu' aussi des gens qui, par l'influence du régime 
qui a déformé la mentalité de notre peuple, n'hésitaient pas à se pro-
noncer sur plusieurs questions très importantes, sans auparavant les 
avoir étudiées, et ç'a été notre malheur, parce que, s'ils s'étaient donné 
la peine de les étudier, plusieurs de ces questions auraient pu nous rendre 
de grands services. 

Voilà pourquoi il est si important de nos jours d'étudier afin 
d'être chacun dans sa sphère une compétence. 

Lorsque je parle de compétence, je voudrais bien que l'on sache 
que je ne veux pas simplement parler de compétence technique, mais 
aussi de sens social, parce que c'est peut-être de ce côté que nos gens ont 
le plus souvent manqué. 

Si nous avions été renseignés, cela nous-aurait certainement mieux 
guidés pour choisir nos administrateurs publics dnas le pays, la pro-
vince, les municipalités et dans toutes nos organisations sociales, natio-
nales et économiques. Nous aurions probablement choisi des hommes 
plus compétents pour nous diriger et nous n'aurions pas eu à déplorer 
les abus dont nous sommes les victimes actuellement. 

Comme nous traversons des temps difficiles, il faut de toute né-
cessité se mettre à l'étude afin de bien connaître, d'abord, la doctrine 
sociale de l'Eglise, qui, si nous l'avions plus connue, nous aurait été 
d'une grande utilité et, ensuite, étudier la technique dans chacune de 
nos occupations propres. 

Si nous faisons cela, nous verrons disparaître en nous cet esprit 
d'individualisme et, au lieu d'utiliser les organismes que nous pos-
sédons pour servir nos intérêts privés, comme cela arrive trop souvent 
de nos jours, nous les ferons servir pour le bien de la société. 

Emile TELLIER, 
2e vice-prés., de la C. T . C. C. 
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Mémoire présenté aux honorables 
ministres du cabinet' fédéral 

Par la Confédération des Travailleurs 
catholiques du Canada, Inc. 

Honorables Messieurs, 

La Confédération des Travailleurs Catholiques du Canada, Inc., 
tfs présente aujourd'hui, pour la quinzième fois depuis sa fondation, 
devant le Très Honorable Premier Ministre du Canada et ses honora-
bles collègues afin de soumettre bien respectueusement certaines sugges-
tions qu'elle croit propres à améliorer le sort de la classe ouvrière. La 
C. T . C. C. a la conviction que ces suggestions seront étudiées à leur 
mérite par les autorités fédérales, et particulièrement par le distingué 
Ministre du Travail, l'bon. M. Norman McL. Rogers, puis qu'elles 
pourront être incluses dans la législation que le gouvernement projette de 
«oumettre aux Chambres à la prochaine session. 

Organisation professionnelle 

La Confédération des Travailleurs Catholiques du Canada, Inc., 
croit sincèrement que l'un des grands moyens de remédier au mal social, 
au désordre de la société, c'est l'organisation professionnelle. Les mem-
bres d'une même profession constituent en quelque sorte une grande 
famille, et il est tout naturel que l'on favorise l'union chez les membres 
d'une même famille. Ceux qui exercent les mêmes activités ont des 
intérêts communs et les pouvoirs publics ne peuvent que se rendre ser-
vice à eux-mêmes en favorisant l'action des intéressés dans le domaine 
professionnel, l'Etat, en i^bandonnant "aux groupements de rang infé-» 
rieur le soin des affaires de moindre importance", peut "assurer plus 
librement, plus puissamment, plus efficacement les fonctions qui n'ap-
partiennent qu'à lui". 

Nous sommes ici d'accord, croyons-nous, avec le Très Honorable 
Premier Ministre du Canada, qui disait en février 1933, en parlant du 
malaise industriel: "L'Ouvrier doit avoir son mot à dire dans l'élabo-
ration et l'application d'une directive industrielle tout comme le repré-
sentant du bailleur de fonds. La collectivité aussi devrait être représen-
tée dans les conseils industriels". 

Mais, comme on le lit dans le rapport de la Commission Royale 
sur l'Ecart des Prix (page 1 3 8 ) : "La reconnaissance plus complète 
des syndicats et par les gouvernements et par les patrons aurait une plus 
grande portée que de simplement faciliter la négociation de conventions 
collectives de travail. Tant que le syndicalisme ne sera que toléré, et 
nous avons la preuve qu'il en est souvent ainsi, il continuera dans ses 
tactiques défensives (. . .) qui ne tendraient pas au progrès. Dans la 
mesure où les syndicats ouvriers seront reconnus comme instruments 
nécessaires à l'organisation et au contrôle économique, dans cette me-
sure les forces et l'intelligence du mouvement pourront être totalement 
libérées pour coopérer efficacement à l'amélioration des conditions 
sociales." 

La Confédération des Travailleurs Catholiques du Canada, Inc., 
insiste respectueusement auprès des autorités fédérales en soulignant 
deux cas particuliers où l aide de l'Etat pourrait en même temps favori-
ser l'organisation professionnelle et améliorer les conditions de vie et de 
travail: le cas des employés de banques et le cas des employés de l'indus-
trie des textiles. 

Dans l'industrie des textiles 

Certes, la Commission Royale nommée par le gouvernement a con-
tribué à faire connaître les conditions de vie et de travail des employés 
de l'industrie des textiles, et ces derniers comptent beaucoup et sur le 
rapport qui sera soumis par la Commission et sur l'attention qui lui 
sera apportée par le gouvernement, mais nous signalons leur cas parce 
qu'il est particulièrement pénible. 

A la suite de la présentation du rapport de là Commission Royale, 
Je gouvernement, suggérons-nous, pourrait constituer ladite commis-
sion en organisme permanent dont le rôle serait d'abord d'aider à la 
conclusion d'une convention collective de travail dans l'industrie des 
textiles de la province de Québec. Cet organisme pourrait ensuite aider 
à faire accepter dans Ontario, grâce à une ordonnance adoptée en vretu 
de VIndastrial Standards Act, l'échelle de salaires établie par la conven-
tion collective de la province de Québec. 

Enfin le même organisme pourrait agir comme arbitre pour assu-
rer l'application de la convention collective et de l'ordonnance mention-
nées précédemment. 

Les employés de banques 

A la suggestion d'un certain nombre d'employés de banques, b 
C. T . C. C. demande au gouvernement fédéral d'instituer une commis-
sion d'enquête sur les conditions de vie et de travail des employés de 
banques au Canada. 

Coût de la vie 

La Gazette du Travail publie des statistiques officielles sur le coût 
de l'entretien d'une famille moyenne, mais ces statistiques sont incom-
plètes, ne comprenant que le coût de la nourriture, du loyer, du chauf-
fage et de l'écrairage. La C. T . C. C. attire l'attention de l'honorable 
Ministre du Travail sur ce point afin que ces statistiques soient complé-
tées en tenant compte des item suivants: vêtement, instruction, frais de 
médecin et de pharmacie, taxes diverses, assurances, dépenses d'église ci 
de syndicat, récréations, renouvellement du mobilier, transport, frian-
dises, etc., etc., afin que les statistiques de la Gazette du Travail éta-
blissent avec une grande précision le coût réel d'entretien d'une famille 
moyenne. D'ailleurs, il est peut-être bon de noter que des employeurs 
ne craignent pas de se servir des statistiques actuelles pour fixer les sa-
biies de leurs enmloyés. 

Contrats de fourniture 

La C. T . C. C. demande au gouvernement fédéral que dans tous 
les contrats de fournitures soient incluses des clauses identiques à celles 
des contrats de construction au sujet des salaires et heures de travail. 
( 25 -26 , Geo. V . chapitre 39 . ) 

Industrie de la chaussure 

Dans le but d'accorder une protection spéciale aux manufacturiers 
de chaussures qui paient des salaires raisonnables à leurs ouvriers, la 
C. T . C. C. suggère au gouvernement fédéral d'exiger l'étiquette syn-
dicale lorsqu'il accorde un contrat pour fournitures de chaussures. 

Faillites frauduleuses 

La C. T . C. C. prie le gouvernement fédéral d'établir des sanctions 
très sévères dans le cas de faillites véreuses et qu'il soit défendu aux cou-
pables de se remettre en affaires avant un laps de temps déterminé. 

Délégation à Genève 

La C. T . C. C. revient sur ce su jet cette année et suggère de nou-
veau que le gouvernement fédéral, lorsqu'il nomme la délégation tri-
partite qui se rend à la session régulière de la Conférence Internationale 
du Travail, accorde le délégué ouvrier, à tour de rôle, aux organisations 
ouvrières les plus représentatives. Nous appuyons notre suggestion sur 
l'article 389 de la Partie XIII du Traité de Versailles et sur le jugement 
rendu en 1922 par la Cour de la Haye dans le cas Serrarrens, délégué 
de Hollande. 

Propagande communiste 

Nous attirons respectueusement l'attention du gouvernement sur 
la propagande communiste au pays. La C. T . C. C. demande que l'on 
empêche l'entrée des communistes au pays et que l'on n'oublie pas que 
le communisme a été déclaré illégal par la Cour Suprême d'Ontario. 

Caisses populaires 

Etant donné les services signalés rendus à la classe ouvrière par les 
Caisses Populaires, et vu la concurrence déloyale qui leur est faite par 
les banques à charte, la C. T . C. C. soumet le cas aux autorités fédé-
rales et demande que l'on fasse en sorte que la législation protège ces 
institutions. , 

Loi des sociétés par actions 

La C. T . C. "C. verrait d'un bon oeil l'uniformisation des lois des 
sociétés par actions (lois des compagnies), mais elle suggère au gouver-
nement, pour le moment, d'amender la loi fédérale des compagnies de 
manière à ce que les administrateurs des sociétés par actions aient plus 
de responsabilités au criminel et au civil; et que la surcapitalisation, ce 
au'on appelle communément stock mouillé, soit prohibée par la loi. 
De plus, il pourrait être exigé des sociétés par actions ayant une charte 
fédérale qu'elles publient dans la Gazette Officielle du Canada la liste 
des membres du Conseil d'Administration, les salaires, cachets ou hono-
raires de ces derniers, le nombre d'actions émises par chaque compagnie 
et le nombre d'actions détenues par chaque membre du Conseil d'Admi-
nistration. 

Commerce avec la Russie 

En Russie soviétique, le seul parti reconnu légalement est le parti 
communiste. Il est reconnu également que ce pays prend tous les 
moyens pour faciliter la diffusion .du communisme à travers le monde. 
Afin de provoquer une réaction contre l'oeuvre néfaste qu'accomplit la 
Russie, la C. T . C. C. suggère au gouvernement fédéral: 

La Vie Syndicale offre ses 
sympathies o M. Jean-Marc 
Goulet, le dévoué agent d'af-
faires des Syndicats de la Bou-
langerie, à l'occasion de la 
mort de sa soeur Mlle Marie 
Goulet. 

Les funérailles ont eu lieu en 
l'église Notre-Dame des Sept-
Douleurs de Verdun, le 9 dé-
cembre. M. l'abbé Jean Ber-
trand, aumônier général des 
Syndicats de Montréal e t an-
cien vicaire de cet te paroisse, 
présida aux funérailles. 

Nos sympathies également 
à M. Xavier Guérard à l'oc-
casion de la mort de sa mère, 
à M. Ad. Bonenfant pour la 
mort de son épouse. 

Un comité conjoint 

F I E F DË FAMILLE 

1—Que le Canada, comme membre de,la Société 
fasse faire le procès de la Russie soviétique à Genève; 

des Nations, 

2—S'il y a preuve de la diffusion du communisme par la Russie 
au moven d'échanges commerciaux, que le Canada propose que la Russie 
soit radiée de la Société des Nations; 

3—^Et que, comme sanction, les pays, membres de la S. D. N. , 
wient invités à cesser toutes relations commerciales avec la Russie sovié-
tique. 

Travail de nuit dans les boulanoeries 
m 

La C. T . C. C. demande au gouvernement fédéral de donner suite 
'U projet de convention adopté en 1925 , à la septième session de la 

Conférence Internationale du Travail, lequel demande d'interdire le 
'ravail de nuit "pour la fabrication du pain, de la pâtisserie ou des pro-
duits similaires". 

Comité d'enquête permanent 

Pour remédier aux abus dont sont victimes les salariés et pour 
-enseigner le gouvernement, la C. T . C. C. suggère que le gouvernemenf 
f'déral institue un comité d'enquête permanent, lequel compilera toutes 
'es informations nécessaires sur les conditions de vie et de travail de? 
employés des diverses entreprises," puis rendra ses rapports publics. Grâce 
\ ce comité, les noms de ceux qui enfreignent les lois ouvrières pour-
raient être publiés, et ce moyen, croyons-nous, fera disparaître un cer-
tain nombre d'abus. 

Législation sociale 

La C. T . C. C. a suivi avec beaucoup d'intérêt les opinions don-
nées soit devant la Cour Suprême du Canada, soit devant le Conseil 
Privé, en Angleterre, en marge des lois sociales adoptées par l'ancicr 
gouvernement. Certes, nous ne voulons pas faire de demandes t r c 
osées, mais nous tenons à dire que ces lois nous intéressaient au pl"' 
haut point, et que le gouvernement actuel sera bien inspiré de mettre en 
vigueur cete législation, si le Conseil Privé iRcidc que b juridiction 
fédérale peut aller jusque là. 

(Sui te à la page 11) 

Au Comité c o n j o i n t de l ' In -
dus t r i e du Vêtement , tout le p e r -
sonnel du b u r e a u , m o i n s deux 
pe r sonnes , est f o r m é de p r o c h e s 
p a r e n t s du P r é s i d e n t M. Schu-
ber t . 

Main tendue 
poing levé 

Dans le Québe^ c o m m e en 
F r a n c e , en Espagne , au Mexique 
et p a r t o u t a i l leurs , les d i sc ip les 
de Sta l ine tendent la MAIN aux 
catholiques et dressent le POING 
contre le catholicisme. 

Nos communi s t e s c a n a d i e n s 
réa l i sent p a r f a i t e m e n t que , s a n s 
le concou r s des ca thol iques , l eu r s 
idées r évo lu t ionna i r e s ne p o u r -
ront t r i o m p h e r . D ' au t r e p a r t , 
ils savent que ce c o n c o u r s l eur 
sera r e fusé si le ca tho l i c i sme 
ga rde su r la masse son i n f l u e n c e 
actuelle. Voilà p o u r q u o i les 
agents de Moscou font des m a -
m o u r s à nos ouvr i e r s sans cesse r 
de comba t t r e leur re l ig ion . 

A ce double jeu, nos c o m m u -
nistes s ' emplo ien t avec beau-
coup de zèle. Ils met ten t a u t a n t 
d ' h y p o c r i s i e à d i s s imule r le poing 
que de cha l eu r d a n s leur poignée 
de main. Il impor t e d o n c de dé-
m a s q u e r leur dup l ic i t é et de 
me t t r e une fois de plus nos ou-
vr ie r s en garde . 

Oii les communistes s 'aff ichent-

Quand il s 'agit de r e v e n d i q u e r 
des d ro i t s soc iaux , les s u p p ô t s 
de Stal ine a b o r d e n t nos o u v r i e r s 
avec le sour i r e . Ils n ' en veu len t 
po in t à la re l ig ion ; ils ne se 
p r é o c c u p e n t po in t de_ savoi r si 
nos t r ava i l l eu rs vont à la messe 
ou se r eposen t toute la j o u r n é e 
du d i m a n c h e ; ils ne l eur de-
m a n d e n t m ê m e pas s ' i ls p o r t e n t 
le scapu la i r e ou le chape le t . 

Non! les commun i s t e s ne s 'oc-
cupen t pas de religion. 

Ils dés i ren t tout s imp lemen t le 
concou r s des ouvr i e r s p o u r l eur 
n r o c u r e r un mei l l eur t r a i t emen t , 
un sa la i re p lus élevé, des con-
ilit ions de t ravai l plus en h a r -
monie avec leur d igni té d ' h o m -
me. 

Dans l ' exerc ice de cet apos to-
lat social a p p a r e m m e n t si dési-
rable et si légi t ime, les c o m m u -
nistes ne c ra ignen t po in t de d i r e 
ce qu ' i l s sont . Ils s ' a f f i c h e n t 
vomme les p a r t i s a n s de la seule 
•luissancc capab le d ' a s su re r une 
•quitable r épa r t i t i on des r i -

chesses : la I l l e I n t e rna t i ona l e . 
A'urs feuil lets de p r o p a g a n d e 
ociale ou po l i t ique p o r t e n t l eur 
( l en t i f i ca t ion : Le P a r t i com-
lunis te canad ien , sec t ion de la 
ille de Québec. 

Où les communistes sa cachent 

Dans l eur p r o p a g a n d e an t i re -
igieuse, les commun i s t e s sont 
' loins courageux . Ils on t hon te 
'e se d i r e sans-Dieu; ils cra i -
rilent même de s ' a f f i c h e r disci-
les de Stal ine. Ils se c a c h e n t 
\ c h e m e n t sous l ' anonyma t . Dé-
lasqués, les agents de Moscou 
ont jusqu ' à r e n i e r leurs con-
ct ions , l eurs chefs , leur pa r t i , 

's .se r é f u g i e r o n t dans le m e n -
ionge. 
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Des fa i t s r écen t s en f o n t p r eu -
ve. 

Lor s des inoubl iab les m a n i -
fes ta t ions de foi qui eu r en t l ieu 
à l 'occas ion de la fê te du Chr is t -
Roi , en oc tob re d e r n i e r , (1) les 
m e m b r e s les p lus é m i n e n t s de 
n o t r e ép i scopa t et les au to r i t é s 
l a ïques les p lus au tor i sées ont 
d é n o n c é le c o m m u n i s m e et sa 
p r o p a g a n d e au Canada c o m m e 
u n e m e n a c e p o u r les ch ré t i ens , 
la re l ig ion , l ' o r d r e social . 

E n r é p o n s e à ses d é n o n c i a -
t ions tombées de si hau t , les dis-
c ip les de T i m Buck on t fe in t la 
s u r p r i s e . Nous ne c o m p r e n o n s 
p a s p o u r q u o i l ' au to r i t é re l igieu-
se nous a t t aque ; j ama i s nous 
n e nous o c c u p o n s de re l ig ion , 
ont-ils^ dit . 

Et cet te attaque contre le clergé? 

Hypocr i t e s . Ignorent - i l s d o n c 
u n e au t r e c i r cu l a i r e d a n s laquel-
le ils s ' a t t aqua ien t au cler{{é qui , 
d ' a p r è s eux, vi t l uxueusemen t 
des sueurs du peuple , aux soeurs 
qui gaspi l lent l eur t e m p s et no-
t'-p a rgen t à c o n t e m p l e r le b o n 
Dieu , aux c o m m u n a u t é s qui ne 
fon t que quêter , et au t r e s so rne t -
tes de m ê m e acabi t . 

P a s un mo t é v i d e m m e n t de 
nos hosp ices où les o r p h e l i n s et 
les v ie i l l a rds r é fug ien t leur dé-
t r e s se ; pas un mot de nos hôp i -
t a u x où p a u v r e s c o m m e r iches 
sont t ra i tés avec sc ience et dé-
v o u e m e n t ; pa s un mot des com-
m u n a u t é s qui d i s t r i buen t le 
p a i n et le vê t emén t aux chô-
m e u r s ; pas u n mot des re l ig ieux 
et re l igieuses qui p a r leurs pr iè -
r e s et l eu r s t r a v a u x re lèvent les 
m a l h e u r e u x et les ma lheu reuse s 
de la hon t e et du p é c h é ; pas un 
mo t de nos cu rés et de nos vi-
ca i r e s qui , p o u r des r é t r i b u t i o n s 
dé r i so i res , p e r m e t t e n t à leurs 
ouai l les d ' o p é r e r l eu r salut , les 
.soutiennent d a n s l eu rs ép reuves 
sans d i s t inc t ion de classe ou de 
f o r t u n e ; pa s un mo t du clergé 
sécu l ie r et régul ie r qui d o n n e 
l ' ense ignement , d i r ige de mul t i -
p les oeuvres sociales , s ' e f fo rce 
d e f a i r e a ccep t e r à n o t r e m o n d e 
é c o n o m i q u e la d o c t r i n e sa lvat r i -
ce de l 'Eglise. 

Le concours des anticléricaux 

Mémoire soumis par la 
Confédération des Travailleurs 

Catholiques du Canada, Inc. 
Sur la loi relative à l'extension des conventions 

collectives de travail 

Nous n ' é t ions pas 
de cet te c i r cu l a i r e , 
vous , mess i eu r s les 
Moscou. 

les au teu r s 
objec terez-
agents de 

Nous sa is issons la d i s t inc t ion . 
Vous p r é t e n d e z ne pa s vous oc-
c u p e r de rel igion. . . Vous avez 
tou t de m ê m e le soin de c h a r g e r 
q u e l q u ' u n de s ' o ccupe r de 
l 'Egl ise , de ses oeuvres , de son 
c lergé. Voilà p o u r q u o i vous 
êtes à qua t r e pa t tes devan t nos 
an t i c l é r i c aux . Vous dés i rez 
a c h e t e r l eu r s se rv ices p o u r une 
besogne que vous voulez évi te r 
a f i n de ne p o i n t c o m p r o m e t t r e 
vo t r e p r o p a g a n d e a u p r è s des ou-
v r i e r s enco re c o n f i a n t s dans 
l eu r s p rê t r e s . 

Ces a n t i c l é r i c a u x sont des 
bourgeo i s? 

Qu'à cela ne t i enne ! Avant 
qu ' i l s ne d i spa ra i s sen t ' sous les 
c o u p s de la révolu t ion que vous 
r e c h e r c h e z , ils vous a i d e r o n t à 
neu t r a l i s e r l ' ac t ion du clergé su r 
les classes convoi tées p a r vo t re 
ï è l e d i a b o l i q u e : les ouv r i e r s et 
les p a y s a n s ! 

Chers lec teurs , vous sur tou t 
les t r ava i l l eu rs et les chômeurs , 
p r enez ga rde aux c o m m u n i s t e s ! 
Ils ne sont pas légions en no t re 
p a y s ; mais ils ex is ten t et ils 
t r ava i l l en t (2) . Méfiez-vous de 
tous ceux qui p o u r une ra i son 
ou p o u r une au t r e c h e r c h e n t à 
vous sous t r a i r e à l ' i n f luence du 
clergé et des oeuvres cathol i -
ques , à vous en rô l e r d a n s des 
o rgan i sa t ions suspectesT 

Refusez la main que l 'on vous 
t e n d ; voyez le poing que l 'on 
dresse con t r e ce qui doit vous 
ê t re le p lus c h e r : vo t re fo i ! 

Lou i s -Ph i l ippe 
VAction Catholique, 

Québec. 

ROY. 

(1) L 'Ecole Sociale P o p u l a i r e 
v ien t de pub l i e r le compte ren-
du. — 25 sous. 

La Confédération des Travailleurs Catholiques du Canada, Inc., 
suggère que les amendements suivants soient apportés à la loi 24, Geo. 
V, chapitre 56, amendée par 25-26 , Geo. V , chapitre 64, et par 1, 
Edouard VIII, 2e session, chapitre 24 : 

L'article 2, premier alinéa, est remplacé par le suivant: 

"Il est loisible au lieutenant-gouverneur en conseil de décréter 
qu'une convention collective de travail intervenue entre, d'une part, 
une ou plusieurs associations de salariés bona ftde d'après le jugement 
du ministre du Travail, et, d'autre part, des employeurs, ou une ou 
plusieurs associations d'employeurs, lie également tous les salariés et 
employeurs d'un même métier, d'une même industrie, d'un même com-
merce, ou d'une même profession en général, dans toute la juridiction 
territoriale déterminée dans ladite convention." 

L'article 2, deuxième alinéa, est modifié comme suit: 

a) A la deuxième ligne, "seules" est biffé; 
b) A la deuxième avant-dernière ligne de cet alinéa, les mots sui-

vants sont ajoutés après le mot "apprentis": 
"ainsi que celles que le lieutenant-gouverneur «n conseil estimera 

conformes à l'esprit de la présente loi". 
Au même article 2, l'alinéa suivant, qui devient troisième alinéa, 

est ajouté: 
"La convention collective de travail devra contenir la définition 

des salariés et employeurs assujettis à telles dispositions rendues obliga-
toires: le décret pourra ratifier ou modifier cette définition, qui sera 
alors agréée pour toutes fins relatives à son application." 

Le deuxième alinéa de l'article 4 est remplacé par le suivant: 
' A l'expiration de ce délai, le ministre, du moment que dix pour 

cent du patronat aura accepté les dispositions de la convention collective 
de travail qui fait l'objet de cette requête, peut recommander l'appro-
bation de la requête au lieutenant-gouverneur en conseil, avec, s'il y a 
lieu, les modifications qu'il juge opportunes." 

Le premier alinéa de l'article 6 est bi'fé et remplacé par les alinéas 
suivants: 

"Les dispositions d'une convention collective de travail rendues 
obligatoires en vertu de la présente loi deviennent d'ordre public et 
régissent et gouvernent tout louage d'ouvrage de même nature que celui 
visé par la convention, dans la juridiction territoriale déterminée par 
ladite convention. 

"Quel que soit le mode de rémunération convenu entre les parties, 
et que celles-ci soient des personnes physiques on morales, il est prohibé 
de stipuler une rémunération équivalant à un prix inférieur a celui cu-
bli par la convention." 

Le deuxième alinéa de la loi devient le troisième alinéa. 
L'article 7, paragraphe "a'' est modifié comme suit: 
"De vérifier les taux de salaire, la durée du travail, le régime d'ap-

prentissage et toutes autres dispositions d'une convention collective ren-
due obligatoire chez les employeurs et les salariés visés par celle-ci." 

A l'article 7, les trois alinéas suivants sont ajoutés à la suite du 
paragraphe "a": 

"De contraindre tout employeur à tenir des registres où sont indi-
qués les noms, lieu de résidence des salariés, la durée du travail régulier 
et supplémentaire de chaque jour, ainsi que le salaire payé pour ce tra-
vail, que les salariés soient engagés à la journée, à l'heure, à la pièce 
ou suivant tout autre mode; et d'exiger aussi de tout employeur qu'il 
doniie l'adresse de son siège social au comité conjoint, et qu'il avise ledit 
comité de tout changement d'adresse; 

"D'examiner en plus des registres susdits les listes de paie des em-
ployeurs et de requérir, sous serment, s'il est jugé à propos, d'eux ou de 
leurs employés, à l'endroit même où ces derniers exécutent leur travail, 
tous renseignements jugés nécessaires à l'application de la présente loi; 

"D'exiger qu'une copie de l'échelle de salaires horaires ou hebdoma-
daires, ou des tarifs à la pièce, soit affichée à un endroit convenable." 

Le paragraphe 3 de la clause "c" de l'article 7 devient paragraphe 
no '4" afin d'inclure le nouveau paragraphe 3 suivant: 

"S'il s'agit d'un artisan, c'est-à-dire d'une personne travaillant 
seule, de ses propres mains, tel prélèvement sera basé sur le salaire mini-
mum établi pour un employé". 

Le paragraphe 4 de la clause "c" de l'article 7 est modifié comme 
suit: 

"A la fin de l'existence légale d'un comité conjoint, les balances 
disponibles du fonds dudit comité seront remises au ministère du travail 
qui agira comme fiduciaire." 

- - La disposition 2 de l'article 7 devient dispqsition 3, et ainsi de 
suite, pour permettre d'inclure la nouvelle disposition 2 suivante: 

"Tout employeur, manufacturier, marchand de gros, entrepre-
neur à forfait ou autre personne qui emploie un ou plusieurs sous-en-
trepreneurs ou intermédiaires soumis à la convention, à l'intérieur 
comme à l'extérieur de son établissement, sera soumis à la juridiction 
du comité conjoint; et il sera, de plus, responsable conjointement et 
solidairement, avec tels sous-entrepreneurs ou intermédiaires, du paie-

(2) Deux échev ins commu-
nistes v iennen t d ' ê t re élus, à 
To ron to . Cand ida t lu i -même au 
Bureau de cont rô le , T im Buck a 
ob tenu 31,342 votes. 

"Le comité conjoint reste en fonction et conserve ses p o u v o i a 
après qu'un décret cesse d'être en vigueur, et en cas de non-renouveUc-
ment de la convention, pour les actes qui sont une suite nécessaire des 
affaires non terminées. \ 

"Au cas de renouvellement de la convention, le nouveau comîti 
conjoint constitué se substituera an comité conjoint précédent pour con-
tinuer les affaires non terminées." 

L'alinéa suivant est ajouté à l'article 8 de la loi: 
"Les ouvriers de métier, munis d'une licence en vertu d'un statut 

provincial, ne seront pas tenus d'avoir un certificat de qualification." 
Le premier alinéa de l'article 10 de la loi est remplacé par le sui-

vant: 
"Les membres d'une association de salariés reconnue officielle-

ment par le comité conjoiiit s'ont dispensés de l'examen prévu au para-
graphe 2 de l'article 7 et bénéficient, aussi longtemps qu'ils restent 
membres de ladite association, des dispositions de l'article 8, si telle 
association fait subir tel examen à ses membres." 

L'article 1 Oa est modifié en retranchant aux 6e, 7e et 8e lignes 
les mots "dans toute municipalité de 10 ,000 âmes et plus, suivant le 
dernier recensement du Canada", pour les remplacer par les mots sui-
vants: "dans toute la juridiction territoriale du comité conjoint". 

De plus, dans le même article 1 Oa, "dans les municipalités ci-dessus 
indiquées" disparaissent pour être remplacés par les mots suivants: 
"Dans les municipalités où le certificat de-qualification deviendra ainsi 
obligatoire". 

Au même article 10a sera ajouté l'alinéa suivant: 
'•La décision du comité conjoint relative à l'établissement du cer-

tificat de qualification sera également obligatoire pour tout employeur 
ou artisan exerçant le métier ou l'industrie visée par telle convention 
collective et en retirant un revenu;" 

A l'article 10c, les mots suivants sont biffés: "Tonte action en 
répétition en outre des dispositions de la présente loi devra être décidée 
suivant l'équité et la bonne foi." 

La C. T . C. C. demande l'abrogation des articles 11 et 13 de la 
présente loi. 

L'article 13, qui disparaît, est remplacé par l'article suivant: 
"Lorsque, dans l'interprétation d'une convention collective, des 

difficultés surgissent au sujet des salaires horaires ou à la pièce, ou à la 
tâche dans les réglementations de l'heure contrôlée, le lieutenant-gou-
verneur en conseil nommera une commission tripartite, à la demande 
syndicat ouvrier signataire, avec pouvoir de réglementer selon les con-
ditions de salaires et d'heures de travail stipulées dans ladite conven-
tion." 

Dans l'article 14a, ( 1 ) , premier alinéa, l'expression "vingt pour 
cent" est remplacée, par l'expression "cent pour cent", et les mots "telle 
qu'établie par un jugement de la cour" sont biffés. 

Le deuxième alinéa de l'article 14a (1 ) est remplacé par le sui-
vant: 

"Les dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent dans une pro-
portion de vingt pour cent dans le cas de l'ouvrier qui aura, de plein 
gré ou tacitement, accepté de travailler à rabais". 

L'article 14a (a) est remplacé par le suivant: 
"Tout employeur, entrepreneur, association ou corporation qui 

viole l'une quelconque des dispositions d'une convention colleaive 
rendues obligatoires, y compris le tarif des salaires, commet un acte illé-
gal et est passible, sur conviction sommaire, d'une amende de pas moins 
de cinquante ( $ 5 0 . 0 0 ) dollars et les frais pour la première offense; 
d une amende de pas moins de deux cent cinquante ( $ 2 5 0 . 0 0 ) dollars 
et les frais et de deux mois de prison pour la deuxième offense; d'une 
amende de pas moins de cinq cents ( $ 5 0 0 . 0 0 ) dollars et les frais et de 
trois mois de prison pour la troisième offense. Par la suite, on enlè-
v-era au violateur sa licence d'opérer. 

Les cas suivants seront prévus à l'article 14a (3 ) et ajoutés à la 
neuvième ligne, avant les mots "commet un acte illégal": 

"tout employeur qui use de représailles lorsqu'un employé porte 
plainte à la demande d'un comité conjoint, ou lorsque ledit employé, 
de son gré, aura témoigné ou sera sur le point de témoigner dans une 
enquête ou poursuite permise ou prescrite par la loi; tout employeur 
qui accepte la remise d'une partie du salaire, ou la remise d'une partie 
ou de la totalité d'une réclamation de salaire d'un employé..." 

L'article 15 de la loi devient l'article 16 pour permettre d'inclure 
le nouvel article 15 suivant: 

Art. 15. — ( 1 ) . — Dans le cas de l'industrie de la boulangerie, 
il sera loisible au lieutenant-gouverneur en conseil d'autoriser un comité 
conjoint chargé de surveiller l'application d'une convention collective 
de travail rendue obligatoire, à établit une commission de prix de re-
vient du pain, ayant juridiction dans les limites du territoire visé pour 
ladite convention. Il devra y avoir un représentant des consommateurs 
membre de cette commission. 

2 . Cette commission aura le droit de fixer le prix de revient du 
pain, pour un poids et des quantités déterminées. Les décisions setont 
transmises par écrit au comité conjoint qui verra à les appliquer; telles 
décisions relatives au prix de revient du pain devront être approuvées 
par le lieutenant-^uverneur ne conseil et seront en vigueur à compter 
de la publication dans la Gazette Officielle de Québec de l'arrêté mmis-
tériel les approuvant. 

3 . Toute personne, association ou corporation qui refusera 
donner les informations demandées par la commission mentionnée au 
paragraphe précédent au cours de son enquête ou qui vendra du pain 
à un prix de rev.ient inférieur à celui décrété par l'arrêté minisétriel est 
passible des pénalités prévues à l'article 14a ( 3 ) . 

nient intégral des salaires fixés par une convention collective rendue 
obligatoire." 

Les dispositions suivantes sont ajoutées comme derniers paragraphes 
de l'article 7: 

Enfin, la Confédération des Travailleurs Catholiques du Canada, 
Inc., suggère au gouvernement de faire de la loi relative à l'extension 
des conventions collectives de travail, un complément de la loi des Syn-
dicats Professionnels. 

LA C O N F E D E R A T I O N DES T R A V A I L L E U R S 
C A T H O L I Q U E S D U C A N A D A , INC. 

Décembre 1936. 
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TRAM mMK 

GANTERIE 

Gilets de cuir Tricots 
Vêtements de travail Chemises 

Costumes pour le sport, 
etc*f etc» 

Acme Gloves Works Limitd 
MONTREAL 

Fabriques à Montréal, Joiiette, Lorenevilie et St-Tite 

EMILE-NAP. BOILEAU, 
Sec.-très. 

ULRIC BOILEAU, 
Prés.-girant 

Bureau: Tél. CHcrricr 3 1 9 1 - 3 1 9 2 

ULRIC BOILEAU, Limitée 
ENTREPRENEURS GENERAUX 

EDIFICES RELIGIEUX 

4869, RUE CARNIER MONTREAL 

AVEC LES COMPLIMENTS 

de _ 

DAMIEN BOILEAU 

o 

Concrete Construction Limited 
1082 Dccarie 

MIÇHEL CHOUINARD, Ltée 
E N T R E P R E N E U R S 

mu 

FERBLANTIERS, COUVREURS 

3935-3937, rue Adam Tél. : FRontenac 2128 
(Coin Orléans) 

PLOMBERIE — CHAUFFAGE — COUVERTURES 

La Compagnie Ĵ  & C. Brunet Ltée 
APPELS DE N U I T : A M . 3 3 5 9 - A M . 1 3 0 3 - FA. 1 8 7 2 

1 0 9 5 , BOUL. ST-LAURENT LAncaster 1 2 1 1 ' ' 

Souhaits à nos briqueteurs et maçons et a u x 
travai l leurs de l ' industrie de la pierre 

A l'occasion du Nouvel An, je me fais un agréable devoir de souhaiter aux officiers et eux 
membres des syndicats des briqueteurs et maçons et tailleurs de pierre, que j'ai l'honneur de représen-
ter, tout le bonheur et tout le succès qu'ils désirent pour l'année 1937. Je souhaite également 
aux aumôniers et aux officiers généraux ainsi qu'à tous les membres des syndicats une année pros-
père et de bonne entente. 

Malgré que 1936 oit été une année de crise, notre syndicat a progressé au- delà de nos espé-
rances. Nous avons augmenté notre effectif et nous nous réjouissons du fait que l'assistance aux 
assemblées est plus nombreuse. Nous constatons que les membres de notre syndicat semblent com-
prendre, plus que jamais, la nécessité de coopérer avec les officiers. 

Il me fait ploisir de rappeler aux membres que nous avons eu une augmentation considérable 
dans la construction durant l'année 1936. Laissez-moi vous dire en passant que nous avons à l'heure 
actuelle des prospects pour ou delà de neuf millions de dollars ($9,000,000.00) pour le printemps 
prochain; c'est donc dire que nous sommes en droit de nous réjouir et d'espérer dans l'avenir. 

Ceci devrait encourager davantage les membres de nos Syndicots de la construction et de 
profiter de la nouvelle ère de prospérité qui s'amène. 

Arthur VIZIAU, 
agent d'affaires 

Association des plâtriers de Montréal 
MESSAGE DE L'AGENT D'AFFAIRES 

Au début de cette année nouvelle, qu'il me soit permis de souhaiter mes 
meilleurs voeux de bonne et heureuse année à tous les membres du syndicat des 
plâtriers et finisseurs de ciînent ainsi qu'aux lutteurs en bois et latteurs métalli-
que. 

Mes meilleurs souhaits vont aussi à nos dévoués aumôniers, ainsi qu'à nos 
officiers supérieurs du mouvement syndical catholique. L'année qui vient de se 
terminer a été plus active que les cinq années précédentes, et grâce à la coopé-
ration qui a existé entre les agents d'affaires de la construction, nous avons réussi 
à augmenter nos effectifs d'un nombre de nouveaux membres assez imposant. 
La bonne entente qui a existé entre les différents officiers et les membres a été 
pour beaucoup dons les succès que nous avons remportés, nous les en remercions 
très sincèrement et nous espérons qu'ils continueront leur travail de propagande 

pour le plus grand bien de la cause syndicale catholique. 
J.-M. CHALUT, 

agent d'affaires. 

Plasterers and Cernent Finishers Union 
FROM THE BUSINESS AGENT 

May the New Year 1937 be for us ail a year a Prosperity and Happiness. We are expect-
ing a fair amount of work next spring in our Trade. Tell ail your brothers in our Trode that they 
should join our union, in order to hove only one Plasterers and Cement Finishers Union iii MontreaL 
Our meetings are bilinguol and ail Canadians are welcome. 

AUX OUVRIERS 
de la Construction de Montréal e t du district 

Une ferme et généreuse coopération entre le comtié conjo int 
et les parties adhérant à une entente pour l 'extension jur idique d 'un 
contrat de travail, telle est la condi t ion essentielle pour le bon fonc-
t ionnement de la loi des conventions collectives du travail. 

Une bonne application des clauses du contrat col lect i f dans 
l ' industr ie nécessite la coopération de tous les ouvriers. Ceux-ci doi-
vent se faire un devoir de signaler aux administrateurs de la loi toutes 
les irrégularités dont ils ont connaissance. Il leur appartient de colla-
borer avec le comité conjoint au maint ien des condit ions dé travail 
qu' i ls ont eux-mêmes revendiquées. 

Dans l ' intérêt de chacun et de tous, les ouvriers doivent se pro-
curer leur cert i f icat de qual i f icat ion et exiger, lorsqu'ils travail lent, le 
salaire légalisé par le contrat col lect i f . Un salaire raisonnable qui vous 
permet de faire vivre convenablement votre famil le a été établi. Aucun 
ouvrier ne devrait travailler pour un taux inférieur à celui f ixé pour son 
métier, sans quoi il perd un revenu important et constitue une source 
de mécontentement pour les autres ouvriers. 

Le personnel et les membres du Comité Conjoint présentent à 
tous les ouvriers en construct ion leurs meilleurs voeux de bonheur et 
de prospérité pour la prochaine année et espèrent que la bonne entente 
qui n'a cessé d'exister jusqu' ici se continuera au bénéfice de chacun. 

COMITE CONJOINT des METIERS de la CONSTRUCTION 
617, Edifice New Birks 

Montréal 
P la teau 9616 
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Association des Peintres 
Avec l'année 1936 qui aura bientôt disparu et laissé dans plusieurs foyers des souvenirs an-

goissants, ont aussi disparu deux syndiqués convaincus, sincères et très chers à notre syndicat. Mal-
gré les dures épreuves et les grandes difficultés que nous avons eues à surmonter, il est vraiment con-
solant de constater les remarquables progrès réalisés durant l'année qui sera bientôt écoulée. Je 
suis heureux et fier de dire qu'aucun ne fut vaincu par l'épreuve et que les membres de l'exécutif 
ont toujours trouvé chez leurs confrères le dévouement et la coopération dont ils avaient besoin. Je 
souhaite que la belle harmonie et l'esprit de fraternité dont nous jouissons chez nous se continuent 
toujours. Je souhaite que chacun se fasse propagandiste de notre doctrine sociale chrétienne, gar-
dienne de la paix sociale. Je souhaite que chacun de nous reste toujours fidèle à l'engagement 
solennel qu'il a fait le jour de son odmission dans notre association. Enfin je souhaite que l'an 1937 
n'apporte dans le foyer de chacun de mes confrères que santé, bonheur ét prospérité. 

Théodore DUBOIS 

The year 1936 which will soon be a thing of the past will leove in many homes some very 
onguishing memories. Two of our best members have aiso trepassed with it. In spite of ail the 
difficulties and problems we had to resolve, we see with pleasure that we realized great success during 
the post sbc months especially. I om glad and hoppy to say I received from every member the 
coopération, collaboration and courage I needed myself for the benefit of our organizotion. I wish 
every member to become a propagandist of our Christian social doctrine, and everybody be aiways 
faithfui to their solemn engagement of the day they were admitted. I wish the year 1937 brings 
to your homes nothing but health, prosperity and happiness. ^ 

Théodore DUBOIS 

Association des Employés d*H5pital 
A l'occasion de Noël et du Nouvel An, je suis heureux de venir offrir mes meilleurs voeux 

à tous les ouvriers organisés et principalement aux employés des hôpitaux de Montréal. Puissiez-vous 
obtenir en 1937 tout ce que vous souhaitez. Faites de la propagande syndicale dans tous les hôpi-
taux, afin que nous puissions montrer un Front uni. Enfin, à tous nos organisateurs, meilleurs 
succès dans leurs entreprises, et que 1937 apporte à tous Joie, Bonheur et Santé. 

E.-A. LA CAIRE, 
ag. d'affaires, 

oss. des employés d'hôp. Inc. 

Comité Conjoint de la Boulangerie 
DISTRICT DE MONTREAL 

HISTORIQUE 
C'est le 6 jui l let 1935 que les groupes patronaux et les factions ouvrière» de l ' industrie de la 

boulangerie, dans le distr ict de Montréal, en v inrent à une entente et déterminèrent une échelle 
de salaires raisonnables tout en l imitant le nombre maximum d'heures de travail par semaine. Les sa-
laires fixés dans l ' industrie n'assurèrent certes pas à la main-d'oeuvre fine rémunération lui permet-
tant de vivre dans le luxe, mais ils contribuèrent à faire accuser, à un fort pourcentage des ouvriers, 
une augmentation de traitement variant de 50 à 1 50 pour cent. Les conditions d'hier, voisines de 
l'esclavage dans nombre de cas, prirent f in. 

Aux débuts, la convention collective assujettissait tous les boulangers, patrons et ouvriers, évo-
luant dans les limites de l ' I le de Montréal, l ' I le Jésus et dans les municipalités situées dans un rayon 
de dix milles de ces lieux, Subséquemment, la jur idict ion territoriale fu t par deux fois amendée; elle 
ne s'étend aujourd'hui qu'aux cadres de l ' I le de Montréal. Cent trente-neuf patrons boulangers sont 
appelés à respecter les dispositions du contrat et deux mil le quatre cent soixante-huit (2,468) em-
ployés bénéficient de l'application de la convention. Le chi f f f re approximatif de la paye annuelle* s'é-
tabl i t à $2,400,000.00. 

Depuis que la convention collective de travai l a été rendue obligatoire dans l ' industrie de la bou-
langerie, dans le distr ict de Montréal, les membres du Comité Conjoint chargés d'en surveiller l 'ap-
plication ont eu à surmonter de multiples di f f icul tés. Ainsi, en avril 1936, à la suite d'une cause 
intentée par le Comité Conjoint contre un boulanger réfractaire, le magistrat qui eut à se prononcer, 
déclara que la convention était inopérante depuis, le premier janvier et que, partant, les patrons-
boulangers n'étaient plus contraints à en observer les disppsitions depuis cette date. Le Comité dut 
s'adresser à la législature-provinciale pour rendre nu i ce jugement et donner une vie nouvelle à la con-
vention, par la passation d 'un bil l de ratif ication. Celui-ci reçut la sanction royale le 13 juin 1936 
et i l y eut reprise des activités. ^ 

A f in de solutionner les nombreux et complexes probières qui s'offraient continuellement, le 
Secrétaire du Comité Conjoint se joignit à un groupe de membres de divers autres comités qui prépa-
rèrent un mémoire soulignant, de façon particulière, les diff icultés auxquelles se heurtaient ceux char-
gés de l'application de la loi; ce mémoire, préparé avec soin, sous la surveillance d'aviseurs légaux, 
fu t soumis au conseil des ministres, mais ce n'est qu'au cours de la dernière session que le Gouverne-
ment consentit à introduire quatre (4) amendements essentiels qui aident considérablement à l 'ob-
servance de la loi. 

Quoique l 'entente entre patrons et ouvriers assujettissant tous les maîtres-boulangers et em-
ployés-boulangers du district n'ait pas donné les résultats que l'on en attendait, le Comité a pu re-
dresser maints griefs et faire accorder à un nombre considérable d'employés la juste rémunération à 
laquelle ils avaient, droit. Nombreux ont été les cas réglés directement dans les bureaux du Comité; 
par contre, assez considérable est le nombre d'actions prises, soit devant nos tribunaux civils, soit en 
correctionnelle, contre des t)Oulangers réfractaires^ Il demeure certain que cette entente contribua 
directement à l'amélioration des conditions des classes laborieuses et que par réflexe inévitable, elle en-
traîna une amélioration des conditions chez les employeurs. 

Malgré les obstacles nombreux qu'eurent à surmonter les comités conjoints, il est indéniable 
que si nos législateurs acceptent d'amender cette loi, de la déshabiller de ses défectuosités et vices, 
son application aidera, d'une façon remarquable, à l'amélioration des conditions en général. 

Le Comité Conjoint s'est pénétré de la convict ion que quoique la loi soit dure, c'est la loi ; 
il ne saurait y avoir deux poids et deux mesures, et tous les maîtres-boulangers doivent se plier à 
ses exigences. Le contrat collectif qui prendra ef fet le premier janvier comporte des avantages pour 
le groupe patronal tout en maintenant les droits et privilèges des factions ouvrières. Que tous ceux 
intéressés à cette convention conjuguent leurs e f fo r ts en vue de faciliter son application et tout ira 
pour le mieux dans le meilleur des mondes. 

L. BERTRAND 
BOULANGER 

8952 La^ranesse OUpont 4540 

L'éducation peut tout, puis-
qu'elle fait danser les ours. 

LEIBNITZ 

Emery GENDRON 
5 8 0 2 1ère avenue , Rosemont 

CH. 0 8 4 0 

Librairie Beauchcmin Limitée 
4 3 0 , rue St-Cabriel 

LIBRAIRES — EDITEURS 

Montréal ? 

IMPRIMEURS 

ANTONIO GARNEAU 
AVOCAT e t PROCUREUR 

é t r e t n d e 

Bertrand, Cuérin, Coudrault & Garneau 
2 7 6 OUEST, RUE ST-JACQUES - MONTREAL 

ERNEST BERTRAND. CR . , 
Substitut Senior du Procureur Général. 

C - E . CUERIN, C.R., M . COUDREAULT, C.R.. 
ANTONIO GARNEAU, C.R. H . -N . CARCEAU. C.R. 

MARCEL PIGEON. 

CHAUFFAGE PLOMBERIE 
Service d ' Ingénieurs e t d 'ouvriers 

spécialisés 
PLANS, DEVIS, ESTIMES FOURNIS POUR CHAQUE CAS 

PARTICULIEB 

JETTE, LIMITEE 
2 1 1 4 est , rue Raehel MONTREAL Té l . : AMhers» 1 7 8 8 

Tél. LAncaster 2 4 1 2 

ANDERSON « VALIQUETTE 
Comptables - Vérificateurs 

. -Charles Anderson, L.I.C. 
ean Val iquette , C.A., L.I.C. 

84 , RUE NOTRE-DAME 0 . , 

Roméo Carie, C.A. 
A. Dagenaîs, C.A. 

MONTREAL 

LE PAIN MODERNE 
CANADIEN LIMITEE 

Spécialités: "Pain français" et "Pet i ts Pains" 
F A I k i r k l l 9 l 2 2 5 0 PAPINEAU 

Boulangers de la Royauté 
PAIN ET GATEAUX " I D E A L " 

James Strachan Limited 
1 2 4 4 rue Hôte l -de-Vi l le LAncaster 7 1 0 5 

Dent Harrison Sons 
L I M I T E D 

BOULANGERS 
PAIN " W O N D E R " ET GATEAUX "HOSTESS" 

3 2 3 AVE PRINCE ALBERT 
DExter 3 5 6 6 LAne. 5 1 6 3 

GAGNON ^ FILS, boulangers 
2 6 3 , RUE PRINCIPALE, - VILLE ST-LAURENT 

Conditions spéciales aux communautés religieuses. 

Meilleurs souhaits pour la nouvelle année 
à nos nombreux clients et omis 

BROSSEAU LTEE 
Boulangers de produits de qualité. 

5317 RUE DRÔLET DO. 3502 
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Le syndicalisme... 
(Suite de la page 5) 

Constatant, en 1901, l 'angoisse 
grandissante qui s 'emparai t de 
tout le trade-unionisme améri-
cain, causée par le débordement 
d 'emportement laissé sans con-
trôle conséquent et se voyant 
elle-même menacée dans son 
avenir, la F. A. sentit la néces-
sité d 'a f f ronter résolument la 
plaie devenue incurable des dis-
putes juridictionnelles. Elle va 
chercher à cautériser cette plaie 
t rop vigoureusement. Après s'ê-
t re fait donner 'par les plus im-
portantes organisations dans 
leurs métiers alliés ou connexes 
la définition de leurs démarca-
tions professionnelles, elle s'em-
ploie, croyant pouvoir se guider 
sur ces définitions, à former el-
le-même d 'autres organisat ions 
centrales, nationales ou interna-
tionales, en groupant des 
miions fédérales à elle. Ainsi, 
pensait-elle, seront finis les em-
piétements dans d 'autres juri-
diction que se permettaient les 
membres de ses propres unions 
de métiers ou fédérales lorsque 
ces dernières étaient isolées. Et 
elle croyait p a r là mettre fin 
dans une large mesure aux dis-
putes juridictionnelles. Erreur . 
La Fédérat ion Américaine ou-
bliait que les démarcations pro-
fessionnelles dont elle s'était fait 
donner la définition ne pou-
vaient pas être stables à notre 
époque d ' industrial isme outran-
cier, elle oubliait dans sa brus-
que intervention après t rop de 
lenteur, qu'il lui manquait , pour 
faire oeuvre clairvoyante et soli-
de, la définition des limites ju-
ridictionnelles de bon nombre 
d'organisations centrales, qui ne 
lui étaient pas encore affiliées. 
Elle oubliait enfin que sa trop 
grande anxiété à fonder de nou-
velles internationales serait une 
grande entrave aux affil iations 
prochaines et une source de 
longs et douloureux ennuis à 
plusieurs de ses pr inc ipaux 
corps affiliés. Aussi, au lieu de 
cautériser la plaie, la Fédérat ion 
Américaine l 'envenima et l'a-
grandit. Son er reur ajoutée 
». la continuelle intensifica-
lion de la division du tra-
rail de notre temps fait que,, 
depuis 20 ans, à chacun de ses 
Congrès la solution des con-
flits juridict ionnels est devenue 
une énigme et un cauchemar. 

Il n'y a pas si longtemps enco-
re, en 1916, devant la Conven-
quetiers, maçons et plâ-
triers, un mandata i re de la 

por tants organisateur 
F . A, avouait qu'elle avait trop 
tion de l ' Internationale des bri 
tions centrales dans les métiers 
aâtivement formé des organisa-
de la construction, ayant mis 
longtemps en lutte les uns contre 
les autres, pa r exemple, les bri-
queteurs et leurs métiers con-
nexes, les charpent iers et leurs 
métiers alliés, les plombiers et 
leurs métiers auxiliaires. Au-
jourd 'hui , disait ce mandataire 
(M. Childs, de l ' Internationale 

des mécaniciens d 'élévateur) , la 
F . A. constate ses fautes et il 
faut réparer . Nos effor ts doi-
vent maintenant tendre à iden-
t i f ier avec le métier dont elles 
sont sorties toutes les organisa-
tions secondaires. Et il pensa de-
voir suggérer, à t i tre d'exemple, 
qu'il ne devrait y avoir qu 'une 
organisation des métiers de la 
truelle. Il crut bon de reprocher 
aussi à l ' Internationale des bri-
queteurs qu'elle avait été t rop 
négligente pour s 'affi l ier à la F. 
A. T. et a f f i rmer ses droits d'a-
voir dans ses cadres les hommes 
de ses métiers alliés. Ce repro-
che, plusieurs autres vieilles In-
ternationales dans les métiers 
basiques, l 'ont longtemps mérité 
à cause de leur esprit individua-
liste. Elles aussi ont eu leur par t 
d 'e r reur et comme la F. A,, elles 
le paient, aujourd 'hui , dans 
l 'éternisation des querelles ju-
ridictionnelles. Ah! aussi que 
l'on s'emploie donc depuis quin-
ze ans, avec une ardeur accrue, 
à les apaiser, à les aplanir pour 
se comprendre et graduellement 
se réintégrer et s 'unifier . 

Mais outre les restes d'égoïsme 
et d ' individualisme qui caracté-
risent certaines organisations, il 
semble que la plus forte jpierre 
d 'achoppement dans certaines 
industr ies contre le mouvement 
de réintégration soit le fameux 
"label" bleu, cette étiquette syn-
dicale vendue au patron pour 
mettre sur sa marchandise . 
Grosse source de revenus aux 
organisations. Laquelle consen-
tira à s'en pr iver la première? 
Nous posons cette question en 
passant seulement, pa r égard à 
l ' intérêt qu'elle comporte. 

Le néo-unionîsme 
Enf in , au nombre des causes 

concrètes qui orientent le syndi-
calisme contemporain vers l'u-
nionisme industriel, il faut in-
clure, avons-nous dit, le néo-
unionisme. Lequel, avons-nous 
aff irmé, est non seulement une 
des causes déterminantes de 
celui-là, mais sa cause précipi-
tante. (Ce fait a été patent sur-
tout pendant la période de la 
guerre) . 

Pourquoi le facteur néo-unio-
niste préclpite-t-il le courant 
vers l 'unionisme industr iel? par-
ce que le néo-unionisme, phase 
actuelle du syndicalisme, consis-
te en des unions nouvelles grou-
pant des individus qui, pa r la 
médiocrité de leur travail, ap-
par t iennent avant tout à une in-
dustrie plutôt qu'à un métier. 
Dans maintes industries, ces 
nouvelles unions d 'ouvriers sans 
métier ou d 'ouvriers spécialisés 
sans limite, ont, à côté d'elles, 
des vieilles unions de métiers, 
composées d 'ouvriers techni-
ques, qu'elles contraignent de 
s 'occuper d'elles, de marcher 
avec elles pa r le lien de l ' inter-
dépendance industrielle. Puis, 
règle générale, les adhérents du 
néo-unionisme, moins instruits, 
moins cultivés, sans formation 
technique, sans coutumes pro-
fessionnelles ne sont pas disci-
plinés comme les syndicats pro-

fessionnels, ne sont pas proté-
gés pa r des coutumes de mé-
tiers, et inst inctivement se sen-
tant faibles, parce qu ' infér ieurs , 
recherchent constamment leur 
protection par l ' intervention de 
l 'Etat. Le syndical isme profes-
sionnel, qui s 'oppose à cette ten-
dance, voit une raison de plus 
pour mater et contourner ce 
courant socialisant, soit en ou-
vrant ses portes aux néo-unio-
nistes, soit en liant avec eux ses 
intérêts dans la plus large mesu-
re possible. Ensuite l 'on com-
prend bien que le néo-uûionis-
me, pa r la grande multi tude d'où 
vriers qu'il renferme dans les 
industr ies hautement spéciali-
sées, s ' identif ie bien plus avec 
lesdites industr ies que le syndi-
calisme professionnel avec un 
nombre de membres beaucoup 
plus limité, et qu'il y a tout in-
térêt^pour celui-ci de savoir fra-
terniser avec celui-là pour gar-
der la direction des intérêts syn-
dicaux en général. Les syndi-
qués d'élite comprennent qu'ils 
doivent garder ce rôle pour ne 
pas passer à rarrière-plan, ce 
qui serait dommageable à l'in-
dustrie entière. 

N'avons-nous pas raison, alors, 
de dire que le néo-unionisme 
forme dans la grande industrie 
contemporaine le po in t de jonc-
tion avec l 'unionisme industriel 
et que celui-ci, graduellement, 
absorbera l 'autre? Car, en fin de 
compte, qu'est-ce que l 'unionis-
me industriel , sinon un amalga-
me de syndicalisme profession-
nel et de néo-unionisme enfanté 
lentement pa r l ' industr ial isme 
aveugle de notre siècle? 

(11 restera à faire cette dé-
monstrat ion dans un prochain 
travail, où nous exposerons les 
premières manifestat ions de l'U. 
I. suivies de ses réalisations ac-
tuelles avec cas typiques, tant 
aux E.-U. qu'au Canada) . 

Catholic defence against 
communism 

Not fighting it alone, but curing evils 

JOSEPH N. MOODY 
While it is diff icult to keep 

one's head in an argument, it 
is doubly difficult to keep it in 
a brawl . When someone attacks 
you violently and raises a crim-
son stain on your nose, it is 
hard to stop and ask if there 
might be an element of t ru th in 
your assailant 's position. The 
inst inct is to slash back, and the 
heat of an argument is no place 
for cool, dispassionate thinking. 
Passion and violence in attack 
usually inspire the same reac-
tions in defense. This is very 
human, but often it is very un-
fortunate. It is unfor tunate for 
it f requent ly prevents the ag-
grieved par ty f rom unders tand-
ing the point of view of the ag-
gressor. 

These remarks are timely in 
light of the présent conflict of 
the Church wi th Communism. 
That there is a conflict no think-
ing man will deny. To minim-
ize the importance of this strug-
gle, to deny that the fu ture of 
the Church in the m o d e m world 
hangs upon its outcome, is tan-
lamount to closing one's eyes to 
the obvions t ruth. To a very 
considérable extent the burning 
question of our day is Rome or 
Russia. The Church today faces 
one of her per iodic crises. She 
is opposed by an enemy that is 
organized, resourceful, and fana-
tically devoted to the élimin-
ation of Christianity and every-
Ihing it represents f rom the mo-
d e m world. The issue has been 
joined and our génération will 
be the batt leground. It is prob-
ably not too much to say that 
the future of our civilization 
hangs in the balance, for if the 
Communist should win, certain-
ly a new and di f férent âge would 
begin upon the earth, and wi th 
the recent example of Spain be-

fore our eyes we might well 
shudder at the vision of that 
future. Il we are to survive, we 
must marshal ail our forces 
against this new evil; wi th the 
Supreme Shepherd of Christen-
dom we must p roc la im: Voilà 
l'ennemi. 

Until recently there was a 
feeling that we were not alive 
^ the menace of Communism. 
Far-sighted men who realized 
the nature of the crisis "feared 
that American Catholics might 
imitate the proverbial ostr ich 
and remain indi f fèrent to the 
growing péril. That fear has 
been removed by the progress of 
eyents. The spread of Commu-
nism throughout the wor ld , its 
phénoménal activity in this 
country . since the dépression, 
the vigor and success of the 
Communist propaganda, the 
rallying of a large section of 
our youth to the new gospel, ail 
this has convinced the dullest 
and most apathet ic that this n e w 
force is a increasingly serious 
threat to our very existence. 

UndoubtedIy révolution is a 
possibility in this country, but 
a much longer period of intel-
lectual prépara t ion is necessary 
before it could become a fact, 
Nor could much be said in favor 
of those who would • fall back 
on violence as a means of re-
pressing Communism, for histo-
ry is eloquent în its démonstra-
tion of the futi l i ty of force as a 
curb on any virile movement. 

Obviously the present dicta-
torship in Russia has violated 
every nàtural right of man, and 
as fa r as we can judge, the So-
viet masses bave as yet benefi t -
ed very little f rom this costly 
experiment . Yet to base our 
argument against Communism 
on the present condition in Rus-
sia seems to me a r isky business. 

LUNDI 
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Exécutif • employés 

-d'hôpitaux 

Pressiers de ville 
Auto-Voiture 
Employés barbiers 
Peintres 
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B. Exéc. des cor-
donniers 

Latteurs en bois 

MARDI 

Maîtres-barbiers 
Coiffeurs 
Conseil de Cons-

truction 

JULES DUPRÉ 
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Menuisiers 
Industr ie du jour-

nal : 
adressographes 
expéditeurs 
dis t r ibuteurs 

B. Exéc. des cor-
donniers 

Exécutif employés 
d'hôpitaïux 

T^ressiers de ville 
Fédération de l'im-

primerie 
Mito-Voiture 
Peintres 
Travailleurs du 
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ways . 
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MERCREDI 
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Conseil d ' imprime-
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Gantiers 
Machinistes 
Plombiers 
Terrass iers - ma-

noeuvres 
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Monteurs Nos 1 
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Electriciens 
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T^elieurs 
"""^'•"istes 
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Plombiers 
Terrassiers-

manoeuvres. 

Electriciens 
Distr ibuteurs 

pain 
de 

Monteurs Nos 1 
et 7 

>r:u'hi'nistes 

Cercle 
Léon X i n 
(assemblées 
suspendues 

pendant l 'été) 

Conseil Cen-
tral 

'Maréchaux 
ferrants et 
forgerons 

Cercle 
Léon XIII 
Rassemblées 
suspendues 

pendant l 'été) 

VENDREDI 

Briqueteurs 
Tailleurs de cuir 
Treesers 
Plâtriers et fini*. 

seprs en ciment 
Tailleurs de pierr» 

Tailleurs de cuir 
Treesers 
Briqueteurs (Teni-

nie du travail) 
Plâtr iers et f inis-

seurs en c iment 
Employés d 'hôp i . 

taux 
Gros gants 
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Conseil 
t ral 

Briqweteurs 
Tailleurs de cuir 
nvppjgpj 
Plâ t r iers et finis-

seurs en ciment 
Lattes métal. 
Tailleurs de p ie r re 

Cen- Tailleurs de cuir 
Treesers 
Briqueteurs (Tem-

nle du travail) 
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seurs en ciment 
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"/•"sers. 
- = de cuir 

Plâ t r iers et finis--
seurs en ciment 

Note: Le Syndicat des bou'angers, section de l ' intérieur, se réunit le 2e et 4e samedi. 
Syndicat du Textile, le dernier mercredi de chaque mois. 
Association des Postes (au Bureau de Poste) le 3e samedi. 
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At least , as f a r as the m a t e r i a i r e v o l u t i o n a r y ag i ta tor , b u t in the 
c o n d i t i o n of the USSR is con -
c e r n e d , ail s igns p o i n t to a con-
s idé rab l e b e t t e r m e n t in the nex t 
f e w decades . T h i s is no t due 
p r i m a r i l y to Ç o m m u n i s m b u t ^ o 
t h e na tu r a l po ten t ia l i t i e s of th i s 
t r e m e n d c u s l y r i c h a n d i inder -
deve loped sec t ion of the w o r l d . 
Russ i a îs t h e last g rea t f r o n t i e r , 
a n d its e n o r m o u s r e sou rces a re 
jus t b e g i n n i n g to be t a p p e d . 
E v e n be fo re the a d v e n t of Çom-
m u n i s m , the w e a l t h locked in 
th i s vast e x p a n s e of t he ea r th ' s 
s u r f a c e w a s b e c o m i n g év iden t ; 
n o w w i t h an ever i n c r e a s i n g 
popu l a t i on , w i t h the g r o w i n g 
i ndus t r i a l i z a t i on a n d the open ing 
u p of n e w sources of r a w mat -
er ia l s , w e migh t wel l be p re -
p a r e d fo r a m i r a c l e of e c o n o m i c 
deve lopmenf c o m p a r a b l e to the 
p r o s p e r i t y of an e x p a n d i n g Am-
e r i c a in t h e la t te r half of the 
n i n e t e e n t h c e n t u r y . 

N o r it is en t i r e ly t r u e t ha t t he 
C ommun i s t m o v e m e n t in Amer-
i ca is who l ly al ien in its s u p p o r t 
a n d pe r sonne l . F o r e i g n in or-
ig in it was , bu t it ba s s h o w n a 
marve l lous adap t ab i l i t y . T o d a y 
m o s t of i ts a d h e r e n t s a r e nat iye-

. b o r n Amer i cans . A list of its 
p r o m i n e n t l eade r s f r o m B r o w d e r 
d o w n , or of the c o n t r i b u t o r s of 
t h e n e w Marxist Quarterlij wi l l 
subs tan t i a t e th is d a i m , a n d its 
a d m i t t e d s t r eng th a m o n g our 
s t u d e n t y o u t h is an a d d e d proof 
of i ts domes t i c c h a r a c t e r . It b a s 
a d v a n c e d b e y o n d its ea r l i e r re-
l i ance u p o n Moscow gold, and 
t o d a y the m o v e m e n t seems self-
s u p p o r t i n g . F ina l ly , pa t r i o t i sm 
is a p o o r an t ido te fo r mise ry , 
a n d is f u r t h e r i n a d é q u a t e as an 
a r g u m e n t s ince the Communi s t 
d a i m s tha t he, too, is w o r k i n g 
f o r the bes t in te res t s of the 
c o u n t r y . 

T h e chief s t r eng th of t he 
C ommun i s t in ou r d a y l ies not 
i n b i s p h i l o s o p h y , wh ic l i is abs-
t r u s e and c o n t r a d i c t o r y , scarce-
l y u n d e r s t o o d b y the r a n k and 
f ie l , no r in b i s tac t ics w h i c h a re 
t h e t ime-honbred devices of the 

l a rge e lement of t r u t h i n the 
C o m m u n i s t assaul t u p o n o u r 
p r e s e n t socia l o r d e r . T h e r i se 
of i n d u s t r i a l i s m in o u r W e s t e r n 
w o r l d ha s given r i se to such 
m a n i f o l d inequa l i t i e s a n d such 
obvions v io la t ions of jus t ice t ha t 
a n y sys t em w h i c h v igorous ly 
po in t s ou t these abuses is as-
su red of a b e a r i n g a m o n g the 
o p p r e s s e d a n d d o w n - t r o d d e n . 
Ç o m m u n i s m does no t o f f e r a 
so lu t ion f o r these evils tha t wi l l 
s a t i s fy the re f lec t ing , b u t it 
ga ins a d h e r e n t s because it is in 
the f o r e f r o n t of the ba t t le aga ins t 
social m i s e r y . If a m a n does 
not h n d secu r i ty in one social 
o r d e r , he wi l l seek it in a n o t h e r , 
and a l a rge p r o p o r t i o n of o u r 
f e l l owmen have fa i l ed to f i n d 
secu r i ty u n d e r the p r e s e n t sys-
tem. T h e a l a r m i n g d r i f t to 
Ç o m m u n i s m is one m o r e proof 
tha t t he p r e s e n t o r d e r ha s 
fa i led . 

Hence , if w e are to mee t r ad i -
cal ism success fu l ly w e rhust f i r s l 
face a n u m b e r of d i sagreeab le 
faots . W e m u s t a d m i t itliat 
Chr i s t i ans have been t r a i t o r s to 
Chr i s t i an i ty a n d out of tha t t rea-
son have come Ç o m m u n i s m . Al-
though the P o p e s have d iagnosed 
our socia l ills w h i l e Ç o m m u n i s m 
w a s still in the e m b r y o n i c stage, 
t he i r ana ly s i s w o n l i t t le s u p p o r t 
f r o m a m a j o r i t y of t he i r fo l lew-
ers. We have a t r ue social p ro -
g ram, based on a sound phi los-
o p h y , bu t it wi l l avail us l i t t le 
un less w e p r o c l a i m it in a po-
p u l a r l anguage tha t t he w o r l d 
wi l l u n d e r s t a n d , and demons -
t ra te it b y the p r a c t i c a l w o r k s 
of cha r i t y . 

If ou r apologe t ic agains t Çom-
m u n i s m is to be success fu l , it 
mus t p lace less e m p h a s i s on 
" f i g h t i n g " Ç o m m u n i s m , a n d mo-
re on c o r r e c t i n g the evils w h i c h 
p r o d u c e it . A negat ive a t tack 
wi l l no t conv ince , un less the 
need f o r a r e m e d y is admi t t ed 
à n d a s o u n d e r p r o g r a m advan-
ced. Des t ruc t ive c r i t i c i sm of 
itself neve r s tem t h e t ide , b u t a 
v igorous p r é sen t a t i on of the 
t r u t h wi l l a lways p reva i l . 

{America) 

Monsieur J.'Ernest Laforce 
bâtisseur de pays 

Pour vos YEUX 
et votre BOURSE 

» 

Consultez les spécialistes officiels 
des Syndicats Catholiques 

Nationaux 
L'EXAMEN DE VOS YEUX 
Par a n PERSONNEL de SPECIALISTES OPTOMETRISTES et 
"BACHELIERS EN OPTOMETRIE" qui ne p e u t ê t re meilleur pgur 

t o u t e i tersenne qui p o r t e ou qui devrai t por te r des verre». 

Réputation 
enviable 

Notre maison, avec le 
progrès que t o u t le 
m o n d e liil connaît , 
pouTBiUt tou jours de-
puis 1923 une même 
politique, celle de pro-
curer à des milliers de 
personnes des verres à 
vision précise et mon-
tures i cachet esthé-
t ique. 

Occasion 
exceptionnelle 

Il ne vous en coûtera 
pas plus cher pour 
procurer à vos yeux 
ce qu' i l leur taut. 
Profitez de la réduc-
t ion accordée actuel-
lement sur tous nos 
verres et montures. 
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GARAGE LAMY 
L A V A G E , GRAISSAGE, H U I L A G E 

e t R E P A R A T I O N S GENERALES 

1310 DEMONTICNY EST (Entre Panet et Visitation) 

Mesdames e t Messieurs , 

S a m e d i d e r n i e r , vous avez en-
t endu M. J . -Ernes t La fo rce , nou-
veau sous -min i s t r e de la Coloni-
sa t ion à Québec , vous d i r e : Au 
r e v o i r ! Vous l 'avez écouté f a i r e 
u n r é s u m é b ien pa r t i e l de l 'oeu-
vre en t r ep r i s e , il y a n o m b r e 
d ' années , p o u r d é c i d e r s f s con-
c i toyens à s ' é t a t l i r su r les t e r r e s 
découver t e s et léguées p a r l eu r s 
ancê t res , p o u r é n u m é r e r auss i 
les m o y e n s à l eur d i spos i t ion 
p o u r p r e n d r e possess ion de ces 
t e r res . M. L a f o r c e a qui t té u n e 
s p h è r e d ' ac t iv i té na t iona le p o u r 
e n t r e r daiis u n e au t re s p h è r e des 
p lus i m p o r t a n t e s : la mise en p ra -
t ique des i dées qu' i l vous a ex-
posées, chaque semaine , d u r a n t 
les qua t r e d e r n i è r e s années p a r 
l ' en t r emise de ce poste r a d i o p h o -
n ique . 

Qu' i l soit p e r m i s à son siicces-
seur sur cet te t r i bune , de lui ren-
d re t rès i m p a r f a i t e m e n t l ' hom-
mage b ien m é r i t é d ' ê t re un bâ-
t i sseur de p a y s d igne des n lns il-
lus t res i n t e n d a n t s de la Nouvel-
l e -France . M. La fo rce est bât is-
seur de p a v s dans toute la fo rce 
du mot . Non seulement , sait-il 
o rgan i se r les choses, mais , ce aui 
est p lus i m p o r t a n t , il fai t agir 
a d m i r a b l e m e n t b i e n les h o m m e s . 
Son t ravai l social et na t iona l , 
f lans le d o m a i n e p r a t i q u e sur-
tout, cons t i tue un e x e m n l e qui 
e n t r a î n e . . . i r r é s i s t ib l emen t . , 

Avant de p r ê c h e r à ses con 
c i toyens , il avait lu i -même pra t i -
rtiié ce ou' i l p r ê c h a i t ; avant d 'ex-
h o r t e r les C a n a d i e n s à épouser 
la te r re , îl l 'avai t lu i -même épou-
sée: avant de pousse r les fi ls de . 
cu l t iva teurs , sans é tab l i ssement 
possible d a n s les viei l les parois -
ses, à s ' e n f o n c e r d a n s la forôt 
p o u r s 'y c o u p e r un domaine , il 
<;'étaît, lu i -même, e n f o n c é dans la 
forê t p o u r s 'y tai l ler un chez soi. 

Ainsi r é s u m e r les p r e m i è r e s 
ac t iv i tés de M. L a f o r c e c o m m e 
colon, c 'est a t t i r e r Ta»tention sur 
les aua l i t és essent ie l les à tout 
h o m m e d ' o e u v r e s : un t ravai l 
pe r sévé ran t et in te l l igent , un tra-
vail in fa t igab le basé sur un opt i-
m i s m e r a i sonné . Voilà l ' exemple 
ftui e n t r a î n e ! . . Voilà le chef 
d ' a r m é e q u i ne d e m a n d e à au-
cun de ses soldats de" pa s se r là 
où il n ' e s t pas passé lu i -même. 

Colon, il a a p p r i s p o u r les 
avoi r vécues, les d i f f i cu l t és du 
Colon. Nul ' m i e u x que lui ne 
conna î t ce que la vie de colon 
coûte d ' e f fo r t s , de sac r i f i ces et 
d ' e spo i r s t r o m p é s . Si, au moins , 
ces d i f f i cu l t é s n ' é t ^ e n t que cli-
m a t é r i q u e s . . . l ' égou t tement et le 
d é f r i c h e m e n t des t e r r e s su r une 
large é tendue , sa l i ra ient r emé-
dier à la s i tua t ion . 

Mais, il y a t r en te ans, les co-
lons é ta ient en bu t te à tou tes les 
d i f f i cu l t é s ; et, M. L a f o r c e fu t le 
l u t t eu r a cha rné , le dé f enseu r des 
d ro i t s des : colons, r e c o n n u com-
ce ce "colon a c h a l a h t " qui écr i -
vait des le t t res e m b a r r a s s a n t e s 
dans le Nationaliste. C'est d o n c 
d i re que le nouveau sous-minis-
tre de la Colonisa t ion c o m m e n ç a 
t rès jeune, oui , t rès j eune — pas 
m ê m e avancé dans la v ing ta ine 
— à f a i r e une lut te sans quar -
t ier , à tout venan t qui voulai t 
nu i r e au d é f r i c h e m e n t des t e r r e s 
et e m p ê c h e r la p r i s e de posses-
sion des t e r r e s a rab les d a n s cet-
te p r o v i n c e p a r les f i ls des pre-
m i e r s d é c o u v r e u r s de ce pays . 

Même si M. L a f o r c e vous a d i t : 
Au r e v o i r ! la s ema ine de rn i è re , 
n 'ayez pas l ' impres s ion , Mesda-
mes et Messieurs, qu' i î doi t aban-
d o n n e r cet te lut te e n t r e p r i s e il 
y a p lus de t r en te ans . Comme 
sous-min is t re de la Colonisa t ion 
à Québec, il s au ra c e r t a i n e m e n t 
d o n n e r sui te aux jus tes r evend i -

ca t ions f o r m u l é e s c o m m e cor re s -
p o n d a n t du Naiionalisie, r even-
d i ca t i ons qui sont e n c o r e , il est 
s u r p r e n a n t , de le d i re , les jus tes 
r e v e n d i c a t i o n s du colon d 'au-
j o u r d ' h u i . n res te aux co lons 
d ' a u j o u r d ' h u i de c o o p é r e r avec 
lu i en f a i san t l eu r pa r t , tou te 
l eur p a r t ; et cela, d a n s l e u r s p ro -
p r e s i n t é r ê t s ! 

Si son e x e m p l e de colon,^ bâ-
t i sseur de pays , a e n t r a î n é à sa 
sui te des mi l l i e r s de fami l l es à 
s ' é tab l i r su r des t e r r e s c a n a d i e n -
nes dans le Québec, d a n s le N o r d 
on t a r i en , d a n s les p r o v i n c e s ma-
r i t imes , d a n s l 'Ouest c a n a d i e n , 
jusque d a n s la val lée de la r iv iè-
re de la Pa ix , son exemple com-
me apô t re , bâ t i s seu r de pays , 
n'en\ a pas m o i n s e n t r a î n é d 'au-
t res apô t r e s à f a i r e oeuvre e f f i -
cace de co lon isa t ion , à sa sui te 
et en co l l abora t ion avec lui . 
H o m m e s incè re et loyal , h o m m e 
modes te , M. L a f o r c e a su im-
p r e s s i o n n e r p a r sa conv ic t ion et 

qui 
es 

son honnê te té , les h o m m e s 
pouva ien t lu i ê t re le p lus ut i 
dans son t rava i l d ' éd i f i c a t i on 
d 'un pays . Tous nos évêques, 
dans l 'Ouest , c o m m e d a n s l 'Est , 
lui ont a c c o r d é l eur a p p r o b a t i o n 
la p lus en t i è r e . Aussi ont- i ls 
n o m m é de n o m b r e u x miss ion-
na i res -co lon i sa teur s qui su ren t 
co l laborer et c o o p é r e r avec lui 
dans la f o n d a t i o n de m a i n t e s pa-
rois.ses. C'est au con tac t de ces 
n o m b r e u x ecc lés ias t iques que M. 
La fo rce m o n t r a toute la fo rce 

de son ca rac t è re , toute la v v 
gueur de son in te l l igence et la foi 
p r o f o n d e qui l ' a n i m e ; c 'est a lors 
qu ' i l d o n n a cet e x e m p l e qu i en-
t r a î n e . . . 

L ' o e u v r e de ce bâ t i s seu r de 
p a y s est t e l lement vas te qu ' i l est 
imposs ib le de lu i r e n d r e um di-
gne h o m m a g e en u n cour t quar t 
d ' h e u r e ; en vér i té , il f a u d r a i t 
é c r i r e u n l ivre tout e n t i e r en té-
moignage d 'une oeuvre telle qu' i l 
a accompl i e et qui n o u s est si 
i m p o r t a n t e à t an t de p o i n t s de 
vue. 

P e r m e t t e z que je vous l ise le 
t émoignage d ' un f r a n c collabo-
r a t e u r à no t r e oeuvre colonisa-
t r ice , qui écr iva i t , e n t r e autres , 
les l ignes s u i v a n t e s : 

" P e u c o n n a i s s e n t exac t emen t 
cet te oeuvre g igantesque , accom-
pl ie d a n s le s i lence et la d iscré-
t ion p a r un h o m m e qui b rû l e 
d ' un a m o u r p a s s i o n n é p o u r sa 
r ace e t qui a t o u j o u r s f u i la vai-
ne glor iole . Cette oeuvre c 'est 
l ' expans ion de no t r e fo r ce et de 
no t re p res t ige d a n s les au t res 
p rov inces , c 'est le r a p a t r i e m e n t 
de n o m b r e u x mi l l i e r s de Cana-
d i ens f r a n ç a i s q u i s ' é ta ien t exi-
lés aux Etats-Unis , c 'est l a , con-
quête c a n a d i e n n e - f r a n ç a i s e de 
vastes sec t ions fe r t i l es du Cana-
da ; c 'est le p e u p l e m e n t du n o r d 
on t a r i en , de pu i s san t e s colonies 
d a n s les p rov ince s de l 'Ouest , 
c 'est l ' ouve r tu r e d ' u n e au t re p ro-
v ince de Québec en A lbe r t a : la 
Rivière^à-la-Paix, la t e r r e la p lus 
r i c h e du m o n d e , où il y a main-
t enan t p lus de ~ cent pa ro i s s e s ; 
c 'est l ' e x p a n s i o n r u r a l e d a n s les 
r ég ions nouvel les de l 'Abi t ib i , du 
T é m i s c a m i n g u e , d a n s toutes les 

(Suite à la page 12) 
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102—Comment les patrons doivent-ils s'unitf 

— De la même manière que les ouvriers. Les patrons d'une même 
industrie (par exemple, les manufacturiers de vêtements — pour hom-
mes ou pour dames) ou d'un même commerce (par exemple, les mar-
chands de viande) doivent former des syndicats pour discuter leurs inté-
rêts communs et aviser aux moyens à prendre pour ne pas être anéantis 
par les monopoles et les chaînes et pour faire cesser la concurrence dé-
loyale qu'ils sont forcés de se faire et dont tous ensemble ils sont vic-
times. 

103—Les syndicats ouvriers et les syndicats patronaux formés, fàadra-
t-il s'en tenir là? 

— Non. D faudra enfin former les corporations dont il sera ques-
tion plus tard. 

104—L'encyclique Retum Novarnm n'a-t-etle contribué qu'à ta forma-
tion d'associations ouvrières et patronales? 

— Elle a aussi contribué à la formation d'associations dans 
d'autres classes de la société, en particulier chez les agriculteurs. Par 
exemple, en Belgique, les agriculteurs se sont unis en une puissante 
association connue sous le nom de "Boerenbond" et dans notre pro-
vince, ils ont formé l 'Union Catholique des Cultivateurs. 

Mémoire • . • 
(Suite de la page 6) ' ' 

Mattes et électros 

A cause du tort considérable causé à l'industrie de l'imptimerie ati 
Canada, la C. T . G. G. demande au gouvernement fédéraf de prohiber 
route importation de mattes et électros comprenant des écrits. 

Timbres sur circulaires 

Depuis que le prix du timbre pour envoi de circulaires par la postï 
a été augmenté, les contrats pour impression de circulaires ont diminué 
notablement. Pour donner plus de tra>^ad anx ouvriets de l'imprime-
rie, la G. T . G. G. suggère que le prix du timbre soit rétabli au taux 
d'autrefois, soit % cent. 

L A C O N F E D E R A T I O N D E S T R A V A I L L E U R S 
C A T H O L I Q U E S D U C A N A D A , INC. 

18 décembre 1936. 
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(Suite de la page 11) 

sections possibles d ' implanta t ion 
et d 'enrac inement . Il n 'a pas tout 
fai t lui-même, mais avec quelle 
énergie il a collaboré à tout ce-
la, combien d ' ini t iat ives il a sus-
citées et inaugurées, quelle aide 
précieuse il a donnée sans comp-
ter à cette cause, combien d'é-
eueils il a fait éviter, combien de 
manoeuvres et de proje ts diff i -
ciles, par fo is audacieux, il a su 
condui re au succès. Ceux qui, 
dans un domaine plus restreint , 
se sont dévoués à cette cause, sa-
vent quel inest imable p r ix il faut 
a t tacher à l 'expérience, au juge-
ment et au dévouement de M. La-
force ." 

Rendu à Québec, M. Laforce 
aura à mettre en pra t ique ce 
ç i ' i l a prêché. II a d 'abord la 
tache d 'é laborer un p rogramme 
(jui permet t ra , dans le plus court 
délai possible, d 'établir les fils 
de cul t ivateurs mar iés qui ont 
besoin d 'une terre pour assurer 
leur avenir, de placer les famil-
les agricoles qui demeurent dans 
nos villes et villages, et qui sont 
desireuses de r ep rend re contact 
avec la terre nourr ic ière . Des 
mill iers et des mil l iers de famil-
les canadiennes-f rançaises vivant 
au crochet de la char i té publi-
que et désireuses de r ep rend re 
leur l iberté perdue afin de pou-
voir hausser la tête avec fierté, 
a t tendent l 'é laborat ion et l 'exé-
cution de ce plan. 

nouveau sous-ministre de 
la Colonisation a une tâche con-
sidérable à accompl i r ; mais son 
passé indique qu'il est de taille. 
Déjà il a conçu dans son espr i t 
les grandes lignes d'un plan mé-
thodique que le minis tère met-
tra à exécution durant une pério-
de de plusieurs années, un plan 

"»qui .saura assurer l ' i ndépendance 
et la f ier té de mil l iers de famil-
les canadiennes qui, honteuses, 
sous le poids de la pauvreté, sont 
forcées de quémander pour se 
t rouver une piteuse existence. 
Déjà, le nouveau sous-ministre a 
étudié à fond les p r inc ipes de 
base sur lesquels doit s ' appuyer 
l 'établissement de notre peuple ; 
il connaît le peuple, , sa psycho-
logie collective, ses aspirat ions. 
Mieux que tout autre, M. Laforce 
.saura tenir compte des us et cou-
tumes de nos habi tants et répon-
dre à leurs exigences les plus 
pressantes . 

Nous vivons dans un siècle 
nouveau: aussi, nous faut-il co-
loniser d 'une façon nouvelle. 
Passés sont les temps où les co-
tons s 'enfonçaient dans la forêt 
avec une poche de far ine sur le 
dos, pour aller se tailler quel-
ques arpents loin de toute com-
municat ion, loin de leurs papents 
et de leurs amis; passés sont les 
temps où le colon était appelé à 
développer son pa t r imoine agri-
cole, seul_, sans direct ion, sans 
conseil, à la bonne f ranquet te ; 

passés sont les temps où l 'établis-
sement de quelques colons épars, 
ça et là, dans nos régions de co-
lonisat ion pouvait r épondre à 
nos besoins sociaux, économiques 
et na t ionaux: à notre époque, il 
faut organiser un mouvement de 
colonisation vers les terres non 
défr ichées comme si l 'on organi-
sait une armée pour aller à la 
conquête de quelque pays nou-
eau. 

Il faut d 'abord faire un tra-
vail de reconnaissance : locali-
ser les régions p ropres à l 'agri-
culture, les séparer des terri toi-
res forest iers p roprement dits; 
il faut ensuite cons t ru i re les che-
mins de pénétra t ion nécessaires 
au t ranspor t eff icace de tous les 
matér iaux requis dans lés nou-
velles colonies; enf in , il faut as-
surer l ' enrac inement à la campa-
p i e de centaines de familles, sous 
Ja direct ion de spécialistes expé-
r imentes et de prêtres-mission-
nai res qui ne redoutent aucune-1 
m ^ t les sacr i f ices et la misère. 

-Coloniser, au jourd 'hui , veut 
dire davantage: l 'organisat ion im-
médiate de services médicaux 
scolaires et même culturels 
H^f seulement 
des enfants mais aussi des pa-
rents . ^ « nouveaux colons sont 
des agricul teurs des vieilles pa-
ro sses ou bien d 'anciens a p i -
culteurs qui habi tent les villes et 
TÂ^frJ^'''''' années 
^ s p remie r s ont à re fa i re leurs 
^ e e s sur les méthodes de cultu-
re devant être appl iquées d a n , 
d u l o n ^ r " " région o^Tes- con! 
d i t ions du sol, c l imatér lques et 

autres, sont nouveMes. Les an-
ciens agricul teurs doivent se re-
faire à la vie rurale, en plus . I^es 
familles de ces deux catégories, 
dans lesquelles se classent les 
dizaines de mil l iers d 'aspirants-
colons dans la province de Qué-
bec, ont donc besoin d 'être bien 
dirigées pour que leur succès 
soit assuré. 

Le nouveau sous-ministre de 
la Colonisation se r end compte 
de tout ceila; il sait for t bien 
que toute éducat ion vra iment ru-
rale doit se faire d 'abord dans la 
famille, ensuite dans l 'école du 
rang, et enf in , dans nos écoles 
d 'Agriculture. Il sait aussi que 
faire l 'éducat ion rurale des adul-
tes est tâche bien di f f ic i le ; et 
pourtant , c'est précisément cela 
que nous devons faire, si nous 
voulons qu 'un mouvement de co-
lonisat ion de grande envergure 
d 'après un plan d 'ensemble, soit 
assis sur des bases solides. 

De plus, M. Laforce connaî t 
l ' impor tance de l 'ef for t coopéra-
tif pour un petit peuple qui a in-
térêt à consolider ses forces spi-
ri tuelles et matérielles. ' L e s 
grandes lignes de l 'histoire re-
marquable du petit peuple sur 
le bord de l 'abîme qu'étai t le Da-
nemark, il y a t ro is quar ts de 

siècle, et sa merveilleuse survi-
vance comme résultat de sa ma-
gnif ique organisat ion coopérat i -
ve dans tous les domaines, sont 
choses connues du nouveau sous-
minis t re de la Colonisation. 

Il impor te donc que tous. Mes-
dames et messieurs, nous secon-
dions les e f for t s de notre nou-
veau sous-ministre, M. Laforce, 
bât isseur de pays, pour lui per-
met t re de bâ t i r grand, de bâ t i r 
beau, et de bâ t i r sol idement dans 
notre province d 'abord , et ensui-
te, dans notre Canada tout en-
tier. 

P o u r ce qui est de la contr i -
bution, quelle qu'elle soit, que 
diîvront appor t e r à l 'oeuvre de 
M. Laforce, ses anc iens collabo-
ra teurs du Chemin de fer Na-
tional, il me fait plais ir de la lui 
o f f r i r en t iè re et s incère dans tou-
te la mesure de nos forces. 

J.^B. LANCTOT 
Radio, CKAC, le 7 novembre 1936 

Ce journal est imprimé au No 
430, rue Notre-Dame Est, à 
Montréal, par l'IMPRIMERIE 
POPULAraE (à responsabilité 
limitée). Georges Pelletier. 
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